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INTRODUCTION

Il est universellement reconnu aujourd'hui que les programmes de recher-
ches scientifiques et d'etudes techniques ont des repercussions profondes sur
le developpement des nations et sur le bien-etre des populations . La quantite
aussi bien que la qualite des etudes effectuees ont une influence directe sur
le rendement des secteurs productifs de 1'economie. Par ailleurs, les travaux
de recherche sont indispensables a la mise au point de moyens appropries
pour la defense et ils ont des incidences sur la sante, la securite et 1'adaptation
a leur milieu des populations . La poursuite active d'excellents programmes
de recherche dans les grandes institutions d'enseignement est une condition
essentielle de la formation du personnel scientifique hautement qualifie dont
on a de plus en plus besoin .

Par suite des decouvertes scientifiques spectaculaires des vingt dernieres
annees, les travaux de recherche ont pris un essor extraordinaire au Canada,
comme dans tous les pays developpes . Avant la seconde guerre mondiale les
grandes nations s'interessaient peu aux etudes scientifiques : aujourd'hui elles
leur consacrent plus de 2 p. 100 de leur produit national brut . En 1959, le
Canada a depense 250 millions de dollars pour la recherche, soit 0 .75 pour
cent de son produit national brut .

Le trait dominant de cet essor au Canada, comme au Royaume-Uni et aux
Etats-Unis, a ete l'intervention directe du gouvernement, qui a affecte des
sommes considerables a la recherche scientifique et technique effectuee dans
ses propres laboratoires et qui a subventionne des travaux semblables dans
1'industrie et ailleurs . L'importance de cette intervention est mise en lumier e
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par le fait que plus des trois quarts des depenses totales annuelles de la
nation en matiere de recherches sont imputables aux programmes finances
par le gouvernement du Canada . Le dernier quart des depenses vient de
l'industrie, des universites et des organismes scientifiques des provinces .
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2
EVOLUTION DE L'ACTIVITE SCIENTIFIQU E

DU GOUVERNEMENT

La recherche scientifique a figure pour la premiere fois au programme du
gouvernement du Canada peu apres la Confederation, lorsque la Commission
geologique chargee d'explorer les ressources minieres du pays a entrepris des
etudes scientifiques connexes . Par ailleurs, la colonisation de 1'Ouest canadien
a entraine 1'etablissement de fermes experimentales out s'effectuerent des
recherches agricoles . Pendant de nombreuses annees, ces travaux .et les etudes
entreprises par la suite ne constituerent qu'une fraction de 1'activite des orga-
nismes qui en assumaient la responsabilite . Les programmes concernaient
surtout la mise en valeur des ressources naturelles, 1'amelioration des cereales,
1'etablissement des normes, l'analyse et 1'essai des materiaux .

En 1916, le gouvernement s'est rendu compte de la necessite qu'il y avait
d'encourager la recherche scientifique sur une plus grande echelle, afin de
stimuler le developpement industriel du pays . Le Conseil consultatif hono-
raire pour la recherche scientifique et industrielle, qu'on appellera <<Conseil
national de recherches>>, fut alors cree pour conseiller le gouvernement dans
le domaine scientifique, pour assurer la repartition des fonds destines aux
recherches universitaires et industrielles et pour octroyer des bourses de
recherches aux etudiants gradues .

De 1916 a 1939, 1'activite scientifique du gouvernement a progresse len-
tement mais regulierement de telle sorte qu'au debut de la seconde guerre
mondiale, les fonds consacres a la recherche atteignaient environ cinq millions
de dollars par an . Un changement important s'est produit entre 1925-1926
et 1930-1931, lorsque les depenses annuelles du Conseil national de recher-
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ches sont passees de $139,000 a$550,000, pour permettre au Conseil d'as-
surer le fonctionnement de ses propres laboratoires a Ottawa . Les depenses
annuelles du Conseil, portees a$880,000 en 1938-1939, ont permis de
mettre sur pied un centre d'etudes scientifiques n'ayant pas son pareil au
Canada. Bien qu'on ait sans cesse augmente les sommes octroyees aux univer-
sites, ces sommes sont inferieures a celles que le Conseil depense pour ses
propres laboratoires et entreprises de recherches .

Les annees de guerre ont naturellement ete marquees par un developpe-
ment considerable de 1'activite scientifique du gouvernement . Les depenses
ont septuple et, en 1945, elles atteignaient environ 35 millions de dollars .
Dans ce developpement, qui vit la mise au point de l'energie nucleaire et
d'armes perfectionnees, le Conseil national de recherches a ete le principal
agent du gouvernement . Aujourd'hui le developpement de 1'energie nucleaire
au Canada est confie a la societe Atomic Energy of Canada Limited et les
etudes militaires relevent du Conseil de recherches pour la defense .

Si impressionnant qu'ait ete ce developpement en temps de guerre, il a ete
eclipse par l'accroissement fantastique de l'activite scientifique du gouverne-
ment apres la guerre. Depuis 1945, les depenses annuelles du gouvernement
federal dans ce domaine sont passees de 35 a plus de 220 millions de dollars .
Les organismes scientifiques du gouvernement, qui comprennent maints orga-
nismes nouveaux, ont considerablement intensifie et diversifie leurs travaux .
De nouveaux laboratoires ont ete construits, le nombre des stations regionales
a ete largement augmente et le rassemblement des donnees de toutes sortes
se poursuit sur tout le territoire canadien . Il s'est produit un accroissement
correspondant du personnel scientifique tant au point de vue des effectifs que
de Ia diversite des specialisations . Le ministere de 1'Agriculture et le ministere
des Mines et des Releves techniques, qui se sont lances les premiers dans la
recherche scientifique, depensent aujourd'hui pour elle plus de 25 millions
de dollars chacun annuellement. D'autres ministeres ayant d'importants pro-
grammes de recherche sont le ministere des Pecheries, le minist6re des Forks,

le ministere de la Sante nationale et du Bien-etre social, le ministere du Nord
canadien et des Ressources nationales et le ministere des Transports .

Il est a noter que presque toute l'activite de recherche financee par le
gouvernement concerne les sciences physiques et biologiques . Par contre, les
sciences sociales-anthropologie, economie politique, sociologie, histoire,

geographie economique, etc .-ne regoivent guere d'aide federale . Cette si-
tuation, qui cree un desequilibre dans 1'organisation academique, ajoutee aux
besoins grandissants qui se font sentir dans les sciences sociales, inspire

quelque inquietude dans les milieux universitaires .

Le Conseil national de recherches s'est developpe comme les autres orga-
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nismes, bien qu'il ait cede h d'autres certains secteurs de son activite . Ses
depenses annuelles sont actuellement de l'ordre de 35 millions de dollars .
Un des faits saillants des dix dernieres annees a ete 1'accroissement des re-
cherches et des etudes techniques effectuees par le Conseil de recherches pour
la defense, les forces armees elles-memes et le ministere de la Production d e

Tableau 1-RECHERCHE SCIENTIFIQUE ET TECHNIQUE-FRAIS COURANT S

1951-1952 1961-1962 '

(en milliers de dollars )
Ministeres civil s

Agriculture . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 11,303 25,346
Forets . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 3,785 9,563
Pecheries . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1,688 6,428
Mines et Releves techniques . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 8,802 25,644
Nord canadien et Ressources nationales . . . . . . . . . . . . . . . . 1,345 3,498
Sante nationale et Bien-etre social . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1,565 5,694
Transports . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 158 1,482
Affaires des anciens combattants . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. 287 389

28,933 78,044

Defense
Production de defense et Canadian Arsenals' . . . . . . .. 42 11,513
Conseil de recherches pour la defense . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 14,346 33,271
Forces armees' . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 32,000 32,157

46,388 76,941

Autres organismes
Conseil national de recherches . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 11,881 35,614
Atomic Energy of Canada Limited . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 6,625 29,756
Commission de controle de 1'energie atomique . . .. 200 700
Autres` . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 170 680

18,876 66,750

ToTAI.° . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 94,197 221,735

I Chiffres bases sur des previsions faites au debut de 1961 .
' Les chiffres ne comprennent pas les, travaux effectues pour le compte des forces arm6es et du
Conseil de recherches pour la defense et payes par ceux-ci .

8 Les depenses de 1'ARC pour 1951-1952 ont ete estimees. En 1952-1953, elles s'elevaient it
$23,430,000.

' Cette rubrique comprend, entre autres, la Commission des grains, la Societe centrale d'hypothPques
et de logement, 1'Office national du film et le ministere des Postes . Quoiqu'ils soient pris en
consideration dans le present rapport, les organismes comme Polymer Corporation Limited et
Eldorado Mining and Refining Limited ne sont pas compris dans ces chiffres .
Les montants estimes des frais generaux et des frais occasionnes pour aide indirecte par deux
ministeres ne figurent pas dans le total. Ils etaient de $2,400,000 en 1951-1952 et de $7,600,000
en 1961-1962 .
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defense; les depenses annuelles de ces organismes correspondent a un peu
plus du tiers de 1'ensemble des depenses engagees par le gouvernement au
titre de la recherche.

On ne possede pas de renseignements complets concernant les sommes
affectees par le gouvernement au cours des ans a la recherche scientifique et
aux perfectionnnements techniques . Pour combler cette regrettable penurie,
la Commission a du s'adresser a des sources diverses . Le tableau 1 donne
une excellente idee de 1'accroissement des sommes depensees par le gouver-
nement pour financer les travaux de ses propres laboratoires et pour octroyer
des bourses et des subventions de recherches .

Tandis que les depenses federales pour les recherches et les developpements
scientifiques ont plus que double au cours des dix dernieres annees, le recrute-
ment du personnel scientifique professionnel et auxiliaire a aussi augmente,
mais dans une proportion beaucoup plus modeste. Les effectifs de ces cate-
gories, a 1'exclusion des employes saisonniers, sont passes de 10,791 en
1951-1952 a 17,915 en 1960-1961 . Il sera question plus loin des problemes
particuliers que pose 1'integration de ce genre de personnel dans la fonction
publique .
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L'ACTIVITE SCIENTIFIQUE AUJOURD'HUI

LE PROGRAMME CANADIEN DE RECHERCHE S

En 1959, derniere annee pour laquelle les statistiques sont etablies, les de-
penses totales du Canada a des fins de recherches (h 1'exclusion des services
d'information scientifique, du rassemblement des donnees et des bourses
d'etudes) se sont elevees a un peu plus de 250 millions de dollars, soit environ

0.75 pour cent du produit national brut . Par contre, d'autres pays importants
consacrent a la recherche scientifique un bien plus grand pourcentage de
leur produit national brut ; les Ifttats-Unis depensent trois fois plus, le Royau-
me-Uni deux fois et demie plus et la Suisse presque deux fois plus que le

Canada. L'attribution de ces fonds et le degre de participation de l'industrie
varient beaucoup d'un pays a 1'autre, comme le revele le tableau ci-dessous .

Tableau 2-DEPENSES POUR LA RECHERCHE SCIENTIFIQUE ET TECHNIQU E

Canada 1959

D6penses totales'

Travaux financ6s par
le gouvernement

Travaux ex6cut8s par
le gouvernement

Travaux financ6s par
l'industrie

Travaux execut6s pa r
l'industrie

En millions % du
de dollars PNB

Royaume-Uni 1958-1959

En millions % du
de £ sterling PNB

478 2 .1 1251 .72

154 .44

126 .36

78 .23

97 .28

' Universit6s et autres institutions comprises .

320 1 .4 1

159 .70

144 .63

280 1 .23

$tats-Unis 195 9

En millions % du
de dollars PN B

12,430 2.58

8,030 1 .67

1,780 .37

4,075 .85

9,438 1 .96
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Dans les trois pays susmentionnes, l'industrie a fourni environ le tiers des
sommes affectees a la recherche et aux perfectionnements techniques . En
1959, cependant, l'industrie canadienne a effectivement execute 39 p . 100
du total des travaux, tandis que l'indus trie anglaise en executait 58 p . 100
et l'industrie americaine 76 p. 100 .

RECHERCHES FINANCEES PAR LE GOUVERNEMEN T

On a deja mentionne que les programmes finances par le gouvernement ca-
nadien en 1961-1962 ont coute, en depenses courantes, frais generaux com-
pris, plus de 229 millions de dollars . Par ailleurs, les investissements en
matiere de terrains, de batiments et d'installations, qui depuis quelques annees
oscillaient entre 30 et 40 millions de dollars, ont, en 1961-1962, atteint
37 millions, ce qui a porte le total des frais d'exploitation et d'immobilisation
pour 1'annee en question a 266 millions . Dans les observations qui suivent, il
ne sera question que des depenses courantes .

Certains chiffres cites plus haut portaient sur les roles joues respective-
ment par le gouvernement et par l'industrie en ce qui concerne le finance-
ment et la conduite des travaux de recherche scientifique au Canada . La
fagon dont les fonds publics sont repartis entre les laboratoires gouver-
nementaux, universitaires, industriels, etc., est une question importante . Les
laboratoires gouvernementaux ont toujours eu la part du lion . On peut voir
dans le tableau ci-dessous comment se repartissent les fonds . On peut voir
aussi que cette inegalite n'a fait que s'aggraver au cours des dix dernieres
annees .

Tableau 3-DEPENSES COURANTES FINANCEES PAR LE GOUVERNEMENT FEDERAL POUR LA

RECHERCHE SCIENTIFIQUE ET TECHNIQUE, SELON LES SECTEURS QUI ONT

ENTREPRIS LES TRAVAUX

1952-1953 1961-1962

(en milliers de $) (en milliers de $)
(Previsions)

Etablissements et laboratoires federaux . . . . . . . . . . . . . . 81.3 - 78% 181.6 - 82%
Industrie . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. 18.9 - 18% 21.7 - 91%
Universites . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. 4.4 - 4% 17.7 - 8%
Autres ( surtout etablissements provinciaux) . . . . . . .2 - . . . . . . .. 1.2 - #%

104.8 - 100% 221.8 - 100%

Les travaux scientifiques entierement finances par le gouvernement federal
se repartissent en trois grands groupes ayant chacun leur propre systeme
d'organisation. Les travaux de recherche des ministeres constituent le premie r
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groupe. Ces travaux sont effectues par les ministeres eux-memes ou par des
organismes qui en dependent et ils ont generalement pour objet la mise en
valeur des ressources naturelles . Les travaux militaires constituent le deuxieme
groupe. Ils rel'event du ministere de la Production de defense et du ministere
de la Defense nationale . Au sein de ce dernier ministere, ils sont effectues par
les forces armees et par le Conseil de recherches pour la defense . Le troisieme
groupe est constitue par des travaux de recherche ou de perfectionnement
technique, la plupart non militaires, confies a des organismes autonomes .

Cette variete de travaux organises differemment au sein de la grande fa- .
mille des organismes de recherches du gouvernemer_t : donne lieu a d'impor-
tantes differences en ce qui concerne les competences administratives, les
conditions de recrutement et de remuneration du personnel, et le degre d'au-
tonomie financiere des divers organismes . Le manque d'uniformite en matiere
de travail et de realisations qui resulte de cette decentralisation est un sujet
d'inquietude .

RECHERCHES DES MINISTERE S

Malgre 1'essor des travaux de recherche effectues dans les ministeres dont il
est question ci-dessous, ces travaux ne constituent toujours qu'une faible por-
tion des taches confiees a ces ministeres . Ils ont du etre integres de force dans
les cadres administratifs deja etablis, et certaines recherches connexes ont ete
dispersees dans les services d'un meme ministere ou, pire encore, eparpillees
dans plusieurs ministeres . Les difFicultes de ce genre font l'objet de commen-
taires assez detailles dans la deuxieme partie du present rapport, et des recom-
mandations sont faites pour y remedier. Voici un resume de 1'activite des
ministeres .

Agriculture

Ce ministere consacre annuellement un peu plus de 25 millions de dollars
a des travaux de recherche concernant les recoltes, les cheptels, les sols et
quelques questions connexes . Le personnel de recherches comprend plus de
800 specialistes (dont pres de 400 sont detenteurs d'un doctorat) . Ces spe-
cialistes sont assistes par environ 900 auxiliaires et autant d'ouvriers agricoles .
Les travaux se poursuivent dans divers etablissements : instituts de recherches,
stations regionales de recherches, laboratoires, fermes experimentales .

La qualite des recherches est elevee au ministere de 1'Agriculture-la
communaute agricole beneficie largement des fruits de ces travaux et ce
depuis longtemps . Par contre 1'organisation des recherches agricoles semble
moins satisfaisante . On trouvera dans la deuxieme partie du present rapport
des suggestions visant a reduire la trop grande fragmentation du programme
de recherches . En 1'absence de solides mecanismes de contr6le permettan t
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d'unifier tous les travaux et de prendre les grandes decisions de principe au
plus haut echelon, il etait naturel de trouver des inegalites dans les efforts
consacres aux diverses specialites . C'est ainsi que les fonds consacres a la
recherche en sont venus a ne plus coincider avec 1'interet economique na-
tional . On a constate par exemple que les recherches zootechniques ont ete
negligees tandis que les recherches sur les cultures ont ete surabondamment
assurees. On pourra constater ce fait dans le tableau ci-dessous qui indique,
en regard du revenu national en especes tire des principaux secteurs de l'agri-
culture en 1959, les efforts deployes par les services scientifiques du ministere
dans ces divers secteurs .

AnnJes-homme de
travail de recherche
(cadres scientifiques

Revenu en espkes seulement) (1959)

(en milliers de $) % %
Cultures . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. 914,218 33 604 70
Sols . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. 112 13
Animaux, produits d'origin e

animale . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1,725,202 62 118 14
Divers . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. 168,673 5 29 3

2,808,093 100

Pecheries

863 100

11 s'agit, sous cette rubrique, des travaux entrepris, d'une part, au Conseil de
recherches sur les pecheries et, d'autre part, au ministere lui-meme : travaux
biologiques, piscicoles, techniques et oceanographiques portant sur les pois-
sons de mer et sur les poissons d'eau douce. Le cout annuel de ces travaux
est de $6,400,000. Les chercheurs qualifies sont au nombre de 218 . Le
cout indique correspond au quart environ des depenses totales du ministere
(y compris le Conseil de recherches sur les pecheries) .

Les travaux des stations biologiques portent sur les cycles vitaux et la re-
production des principaux poissons comestibles, sur la pisciculture et sur
1'amelioration des methodes de peche . Les stations techniques font des re-
cherches sur la conservation et la preparation du poisson et des sous-produits
et elles cherchent a accroitre le rendement de l'industrie de la peche . Quant a
1'oceanographie, elle a pout objet 1'etude des caracteristiques biologiques, chi-
miques et physiques des oceans et des etendues d'eau douce oil vivent les pois-
sons et autres formes importantes de vie aquatique . Les recherches sur les
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pecheries que le Canada doit entreprendre avec d'autres 'pays sont generale-
ment effectuees par le Conseil de recherches sur les pecheries .

De fagon generale, la qualite scientifique de'ces travaux est excellente, no-
tamment en oceanographie . On trouvera dans la deuxieme partie du present
rapport certaines recommandations concernant l'organisation des recherches
et le regroupement sous une direction unique de tous les travaux de recher-

che ayant trait a l'industrie de la peche .

Forets

Ce nouveau ministere a ete forme par 1'adjonction de la Division de biologie
forestiere (entomologie et pathologie) separee de la Direction des recherches
du ministere de 1'Agriculture, et de la Direction des forets separee du minis-
tere du Nord canadien et des Ressources nationales . Jusqu'ici, les travaux de
ce ministere ont porte surtout sur la recherche et sur le developpement des
ressources forestieres . La plus grande partie de son budget est consacree a la
recherche . Celle-ci occupe 308 chercheurs qualifies et 506 assistants (plus
quelque 360 employes saisonniers) . Ce personnel est employe dans des sta-
tions experimentales, des laboratoires regionaux et des instituts repartis d'un
ocean a 1'autre .

La creation de ce ministere etant toute recente, il serait peut-etre prema-
ture de parler ici des problemes qu'il rencontre actuellement . Observons nean-
moins que sa creation a eu pour effet une dispersion encore plus accusee des

recherches biologiques communes aux programmes de recherche et de deve-
loppement des ressources renouvelables, comme celles qui proviennent de
1'agriculture, de la peche ou des forets .

Dans l'organisation actuelle, a cause notamment de la diversite de leur
origine, il existe entre les diverses divisions un certain desequilibre et un
manque de continuite . La moitie du budget annuel est consacree aux services
d'entomologie et de pathologie forestieres (c'est 1a que 1'on trouve 1'ambiance

la plus saine et la plus stimulante) ; 35 p. 100 du budget sont consacres aux
depenses de la Direction des recherches forestieres et les 15 p . 100 qui res-
tent vont a la Direction des recherches sur les produits forestiers . Ces deux
dernieres directions n'ont pas assez d'hommes de science pour assurer la
marche d'un programme serieux, de sorte qu'une bonne partie de leurs tra-
vaux dependent des circonstances, I'accent etant mis sur les programmes
industriels .

Mines et Releves techniques

Le caractere des activites de ce ministere a beaucoup change au cours des
vingt dernieres annees . 11 est considere aujourd'hui comme un organism e
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essentiellement scientifique . Il est devenu un centre national de recherches en
sciences geologiques, en geographie, en exploitation miniere, en metallurgie,
en technologie des combustibles, en astronomie, en oceanographie et en de
nombreuses branches de la geophysique.

Un budget annuel qui depasse actuellement 25 millions de dollars assure
le financement des travaux de recherche des cinq grandes directions du minis-
tere ainsi que le financement de 1'$tude de la plate-forme continentale polaire .
Les chercheurs qualifies sont au nombre d'environ 650 (sans compter les
employes saisonniers ) .

Les programmes de recherche du ministere des Mines n'ont pas tous la
:meme importance . La Direction des mines et la Commission geologique em-
ploient a elles seules plus de 59 p . 100 du personnel scientifique, bien que
ces deux organismes ne regoivent que 40 p . 100 des sommes consacrees a
la recherche. Les observatoires federaux ont un budget de $1,800,000 et
1ttude de la plate-forme continentale polaire a un budget de $1,600,000 .

Viennent ensuite les budgets plus modestes : celui de la Direction geographi-

-que est de $500,000 et celui de la Division des ressources minerales de
$400,000. Le reste des credits affectes par le ministere aux travaux de re-
•cherche, soit environ douze millions de dollars, va a la Direction des leves
et de la cartographie pour fins de recherches et de rassemblement des donnees .

Quoique cette derniere Direction ne fasse pas beaucoup de veritable recherche,
ses travaux de rassemblement des donnees constituent, par contre, le fonde-
-ment d'une grande partie de la recherche scientifique a laquelle se livrent les
-autres directions .

Si le ministere des Mines est en passe de devenir rapidement l'un des plus
importants organismes de recherche du gouvernement, il n'en conserve pas
moins certaines traces de ses origines non scientifiques, particulierement a la
Direction des leves et de la cartographie, dans certains bureaux de la Direc-
tion des mines, a la Direction de 1'administration et a la Direction de 1'infor-

mation . Les rapports entre hommes de science et administrateurs, s'ils se sont
beaucoup ameliores, laissent encore a desirer. Il y a lieu d'admettre que, tout
en continuant a etre responsable de certaines activites importantes dans des
domaines non scientifiques, le ministere des Mines et des Releves techniques
en est venu a posseder les attributs et les responsabilites d'un grand etablisse-

ment scientifique .

Sante nationale et Bien-etre socia l

Ce ministere consacre annuellement a la recherche $5,700,000 dont la plus
grande partie est affectee a la sante publique et a la medecine clinique. Les
subventions aux universites et autres institutions du secteur prive s'eleven t
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chaque annee a environ $3,700,000. Les deux autres millions de dollars

servent aux recherches effectuees au sein meme du ministere de la Sante .

La moitie environ de tous les fonds que le gouvernement consacre a la
recherche medicale est employee pour les programmes et les subventions de
ce ministere . La question est traitee en detail dans le rapport intitule Services

de sante .

Nord canadien et Ressources nationales

L'evolution de ce ministere, qui remplaeait il y a dix ans le ministere des
Mines-et- Ressources, lui-meme substitue au ministere de l'Interieur d'autre-
fois, marque la fin de la responsabilite federale en ce qui concerne les res-
sources naturelles des provinces des Prairies et prouve qu'on se rend compte
de plus en plus des besoins et des possibilites du Nord . A 1'exclusion des

fonds destines aux recherches forestieres, lesquels figurent sous la rubrique
du nouveau ministere des Forets, les sommes affectees aux recherches et aux
developpements ont double depuis dix ans .

Quatre des cinq directions principales du ministere du Nord s'interessent,
a des degres divers, aux recherches, mais aucune ne: s'y consacre exclusive-

ment. Un budget annuel, d'un `peu plus de $3,000,000, est reparti entre le

Musee national du Canada (botanique, archeologie, . zoologie et ethnologie),

le Service canadien de la faune (biologie, ornithologie et mammalogie), le
Centre de coordination et de recherches du Nord (anthropologie, sociologie)
et la Direction des ressources hydrauliques (hydrologie et rassemblement des

donnees ) .
Comme la plupart des activites de ce ministere n'ont . rien a voir avec la

recherche, il en resulte un climat qui n'est pas propice a ce genre de travail .

L'absence d'une direction scientifique aux echelons administratifs superieurs
et l'impossibilite pour le personnel scientifique d'obtenir les moyens qui lui
sont necessaires reduisent les chances d'une organisation rationnelle des tra-

vaux de recherche . Comme 1'indiquent les recommandations detaillees for-

mulees dans la deuxieme partie du present rapport, vos commissaires en sont
venus a la conclusion que tous les services de recherches de ce ministere
devraient etre detaches et installes ailleurs dans la fonction publique, dans

un milieu plus approprie et plus propice .

Postes

Le ministere des Postes a mis en oeuvre un modeste programme de mecani-
sation du tri des lettres et des colis qui comprend, en premier lieu, 1'etablis-
sement d'un service de tri electronique . La plupart des etudes sont confiees a

des entreprises exterieures . Les depenses, qui atteignaient un peu moins d'un
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million de dollars, il y a cinq ans, ont diminue de beaucoup et elles s'eta-
blissent maintenant a $132,000 .

Transports

Le ministere des Transports possede une Direction de la meteorologie, dont
les bureaux principaux se trouvent a Toronto . Cette Direction administre les
programmes de recherche afferents a la climatologie, a diverses branches de
la meteorologie et au perfectionnement des instruments . Les frais annuels
relatifs a ces programmes sont actuellement de $1,500,000, somme qui repre-
sente moins de 10 p . 100 des depenses totales de la Direction de la meteoro-
logie . Sous plus d'un rapport, les travaux de recherche sont eclipses par d'im-
portants travaux profanes. Les installations et les locaux laissent beaucoup
a desirer et il y a lieu de se demander si les recherches meteorologiques
ont vraiment leur place au sein du ministere des Transports .

RECHERCHES POUR LA DBFENS E

11 y a dix ans, la defense repondait pour a peu pres la moitie des sommes que
le gouvernement consacrait a la recherche scientifique et au perfectionnement
technique . Aujourd'hui, sa part des depenses se monte a quelque 77 millions
de dollars par an, soit environ le tiers du tout ; proportion tres inferieure a
celle que l'on retrouve dans certains pays allies . Au Royaume-Uni, par
exemple, la recherche pour les trois armes repond des trois quarts de la
depense nationale pour la recherche et le perfectionnement technique .

La fraction du budget global de la defense consacree a la recherche mili-
taire au Canada est egalement inferieure a celle que 1'on consacre a ce genre
de recherches dans d'autres pays . Les depenses occasionnees par les recherches
militaires, au Canada, ne representent actuellement que cinq pour cent du
budget de la defense, alors qu'aux ttats-Unis, par exemple, elles s'elevent
a environ vingt pour cent . On constate une autre difference notable dans la
faeon dont les fonds affectes aux recherches militaires sont depenses au
Canada, au Royaume-Uni et aux Ifttats-Unis . Dans ces deux derniers pays,
vingt pour cent seulement du total sont consacres aux recherches fonda-
mentales et appliquees, les autres quatre-vingts pour cent etant affectes au
developpement de la technique. Au Canada, les fonds sont repartis a peu pres
egalement entre recherches et developpement . Les repercussions dans l'indus-
trie des travaux de recherche pour la defense sont beaucoup plus faibles au
Canada qu'ailleurs du fait que notre pays n'affecte qu'une petite partie de son
budget de defense aux recherches et qu'une fraction de cette partie aux tra-
vaux de perfectionnement. Ainsi au Canada, les sommes affectees aux travaux
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de developpement du materiel militaire representent .08 p. 100 du produit

national brut comparativement a 1 .3 p. 100 aux ttats-Unis . Par personne,

le Canada affecte $1 .50 a cette fin, le Royaume-Uni £4 et les ttats-Unis $36 .
Malgre les grandes differences qui existent dans le financement de la

recherche militaire tel qu'il est effectue au Canada, au Royaume-Uni, ou aux
ttats-Unis, il est prouve que certains programmes canadiens de recherche

contribuent exceptionnellement . aux progres de la science et de la technologie

militaires . Grace a de petites equipes de chercheurs competents et enthou-
siastes, des resultats appreciables ont ete obtenus au Canada dans des do-
maines aussi divers que la physique hypersonique, la physique des plasmas,
la lutte anti-sous-marine, les recherches sur la haute atmosphere, la phy-
sique des explosions . Ces resultats sont d'autant plus etonnants que des
equipes plus nombreuses effectuent des recherches semblables dans d'autres
pays .

Les programmes canadiens couvrent presque toute la gamme des disciplines
scientifiques et vont des bio-sciences et des sciences du comportement a la
physique de la haute atmosphere et a 1'energie atomique . 11 n'est donc pas eton-
nant que 1'activite dans chaque domaine soit assez restreinte . Cette tendance
n'est pas necessairement mauvaise . Elle denote un excellent enthousiasme
qu'il faudrait se garder de decourager . On peut aussi la considerer comme
une caracteristique canadienne : en effet, nos universites ont aussi tendance
a se fixer des buts qui mobilisent leurs . ressources au maximum-ce qui est
bon signe.

Organismes de recherches militaire s

Au moment de sa creation en 1947, le Conseil de recherches pour la defense
a herite de la plupart des taches du Conseil national de recherches en matiere

de recherches militaires . Dans ses propres laboratoires, il execute des-travaux

de recherche ainsi qu'un programme limite de developpement du materiel
militaire au moyen d'un budget annuel de 33 millions de dollars . Par contre,
les autres organismes travaillant pour la defense s'occupent de perfection-
nement et non de recherches . C'est ici que reside la vraie solution au probl'eme
de -1'organisation et de 1'execution efficaces des recherches appliquees et du
developpement du materiel de guerre au Canada . Ces deux genres de travaux
sont si etroitement -lies dans la pratique qu'il est tres malavise de les separer,
particulierement lorsqu'on desire avoir un programme equilibre et realiste .

Le president du Conseil de recherches pour la defense occupe un rang equi-

valant a celui du. sous-ministre de .la Defense nationale et a celui des chefs

d'etat-major . Ce fait, a lui seul, donne une We de l'importance que la science
militaire revet au Canada . De plus, le president du Conseil de recherches pour
la defense est membre regulier du Comite des chefs d'etat-major, et le Consei l
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de recherches pour la defense est generalement reconnu comme une arme qui
s'ajoute a 1'armee, a la marine et a l'aviation. C'est comme quatrieme arme,

-et non pas comme autorite scientifique superieure du ministere de la Defense
que le Conseil exerce ses fonctions .

L'une des principales fonctions statutaires du Conseil de recherches pour
la defense est de conseiller le gouvernement sur la politique a suivre en
matiere de defense et sur les activites qui decoulent de cette po li tique; le
Conseil n'a pourtant jamais rempli cette fonction . Il en resulte que les trois
armes ont mis sur pied leurs propres programmes de developpement technique
et qu'elles y consacrent, a elles trois, environ 32 millions de dollars par an .
Elles jouissent donc d'une grande autonomie et elles sont assez independantes
du Conseil de recherches pour la defense . Ce manque de cohesion a d'impor-
tantes implications dans 1'etablissement de la po litique a suivre . Cette ques-
tion sera examinee dans un chapitre ulterieur .

Les programmes de developpement du materiel des trois armes, dont le
plus important est de beaucoup celui de 1'ARC, ne semblent guere coor-
donnes. Bien que les fonds consacres aux recherches des trois armes soient
actuellement de 32 millions de dollars, ce qui correspond 'a peu pres au budget
du Conseil de recherches pour la defense, les programmes d'armes speciales,
notamment celui de 1'Arrow, avion supersonique d'interception, ont porte les
depenses au total exceptionnel de 72 millions de do llars en 1957-1958 .

Une ' difficulte inherente a l'organisation des etudes techniques dans les
forces armees tient a la rotation du personnel, procedure suivant laquelle les
officiers sont assignes a divers se rv ices pour des periodes de trois ou quatre
ans . Dans 1'execution des programmes d'etudes techniques, les changements
frequents de commandement ne favorisent pas 1'efficacite . Parfois, aussi, des
officiers superieurs ayant peu de connaissances en science et en genie sont
affectes, uniquement en raison de leur anciennete, a la direction de services
ou l'on s'occupe essentiellement de perfectionnement technique . La retraite
des officiers superieurs d'es un age peu avance ne favorise pas la continuite
dans l'administration des programmes.

Du fait que les forces armees ont a determiner les besoins en matiere de
defense et a mettre en oeuvre des programmes d'essai du materiel et de for-
mation du personnel, il va de soi qu'elles doivent participer aux programmes
de developpement du materiel militaire . A 1'heure actuelle, les hommes de
science et les ingenieurs non militaires peuvent moins que jamais se dispenser
des conseils du «consommateur» d'armes . Cependant, a cause des facteurs
deja mentionnes et a cause des progres rapides de la science et de la techno-
logie, il est douteux que les forces armees aient un personnel suffisamment
qualifie, du point de vue technologique, pour diriger et administrer les futur s
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programmes d'etudes . La coordination du personnel competent qui fait partie
des divers organismes de recherches militaires est la solution qui s'impose

actuellement . Cette question fera l'objet d'autres commentaires .

Deux autres organismes s'occupent de recherches militaires . La Canadian

Arsenals Limited est une societe de la Couronne qui fabrique des munitions

et execute des programmes de developpement du materiel militaire mis sur
pied par le Conseil de recherches pour la defense et par les forces armees .

Elle dispose d'environ un million de dollars par an pour ces travaux .

L'activite du ministere de la Production de defense en matiere de per-
fectionnement concerne surtout le programme conjoint que le Canada et
les ttats-Unis ont etabli en 1959 . Quoiqu'il soit encore trop tot pour eva-

luer les consequences lointaines de ce programme sur la participation active
des fabricants canadiens a des entreprises canado-americaines d'etudes et de
production pour la defense, il ne fait aucun doute que les debuts sont pro-

metteurs. Les depenses courantes du programme conjoint depassent legere-

ment $10,500,000 et ce programme prend de plus en plus d'ampleur . Son

cout se rapproche deja du cout total des contrats accordes a 1'industrie cana-
dienne par les forces armees et par le Conseil de recherches pour la defense .

Le role de l'industrie canadienn e

Le fait le plus frappant qui ressort de la comparaison des sommes consacrees
aux recherches militaires au Canada, au Royaume-Uni et aux Etats-Unis
est la mesure extremement faible dans laquelle 1'industrie canadienne par-

ticipe a ces recherches . En dehors des travaux de perfectionnement technique
que les Etats-Unis et le Canada effectuent conjointement sous les auspices du
ministere de la Production de defense, le cout total des contrats adjuges a l'in-

dustrie atteint environ douze millions de dollars par an, ce qui represente
37 pour cent des fonds depenses chaque •annee pour le developpement du

materiel militaire . Au Royaume-Uni, 90 pour cent des travaux de ce genre
font l'objet de sous-contrats et les sommes versees a l'industrie atteignent 175

millions de livres sterling par an, ce qui represente un montant de plus de

$10 par habitant . Un fort pourcentage des $36 par personne que les ttats-

Unis consacrent aux travaux de perfectionnement du materiel militaire va aux
sous-contrats accordes a des entreprises industrielles . Par contre, les montants

verses a 1'industrie canadienne pour les travaux de ce genre n'atteignent que

55 cents par habitant.

La participation de l'industrie canadienne aux recherches militaires est
reduite a des proportions insignifiantes comparee a la participation de 1'in-
dustrie au Royaume-Uni et aux ttats-Unis, non seulement en raison des fac-
teurs mentionnes plus haut (la faible partie du budget canadien de defens e

LA RECHERCHE SCIENTIFIQUE ET SES APPLICATIONS 213



qui est consacree aux travaux de recherche et de perfectionnement technique et
le peu d'importance des travaux techniques compares aux travaux de recher-
che), mais aussi par suite de 1'execution, dans les organismes gouvernemen-
taux, de la plus grande partie des travaux techniques . Pour que les depenses du
Canada aux fins de la defense soient aussi importantes que celles du Royaume-
Uni et des ttats-Unis, il faudrait consacrer de 150 a 250 millions de dollars de
notre Budget national de 1,600 millions aux travaux confies a l'industrie . Ces
chiffres illustrent bien a quel point cette situation touche l'industrie cana-
dienne a 1'heure actuelle .

Les consequences economiques de cette situation sont graves pour le Canada .
Le fait d'avoir davantage recours a l'industrie aurait non seulement d'heureux
effets sur 1'emploi et sur le revenu derive des impots ; mais, a en juger par 1'ex-
perience du Royaume-Uni et des P-tats-Unis, cette fagon de proceder stimulerait
le developpement de l'industrie et aurait des consequences durables et de grande
portee sur la capacite de production de la nation . Inevitablement, les travaux
militaires de recherche et de perfectionnement technique effectues par des
entreprises industrielles privees donnent a ces dernieres 1'occasion d'acquerir
des connaissances nouvelles qu'elles appliquent aux productions destinees aux
marches civils et a 1'exportation . En persistant a proceder comme il le fait, le
Canada risque de perdre a tout jamais une belle occasion d'ameliorer sa com-
petence et sa capacite industrielles .

Cet etat de choses resulte de 1'absence de rouages appropries a 1'echelon le

plus eleve pour determiner la politique du gouvernement. Cette question sera
traitee dans un chapitre subsequent . Quelques facteurs, cependant, meritent
d'etre mentionnes ici .

Certains officiers superieurs des forces armees manifestent peu de confiance
a 1'egard de la science et de la technologie canadiennes dans leur ensemble . Cette
attitude se traduit par un manque d'interet et de comprehension dans les forces
armees a 1'egard d'une grande partie du programme du Conseil de recherches
pour la defense . Cette defiance decoule peut-etre de certaines experiences mal-
heureuses ; il se peut aussi qu'elle resulte en partie du besoin grandissant qu'ont
les forces armees de se sentir independantes et de compter le moins possible
sur 1'exterieur . Les excellents resultats obtenus dans les sciences au Canada
durant les dernieres annees demontrent clairement que ce manque de con-
fiance est injustifie .

Par suite de cette defiance et par suite aussi de 1'exces de prudence, allant
souvent jusqu'a l'inaction, des commissions interministerielles de controle,
peu nombreux ont ete les programmes prometteurs de recherche menes a
bonne fin, c'est-a-dire ayant depasse le stade des etudes et celui des prototypes
et atteint le stade de la production pour les forces armees . Cette constatation
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n'enleve rien a 1'excellence du travail accompli par le Conseil de recherches
pour la defense, mais elle met plutot en lumiere le fait que les forces armees
n'ont pas su tirer parti de ces travaux. Cet abandon d'etudes prometteuses
a prive le Canada de possibilites precieuses d'exportation, d'installations

propres aux techniques les plus avancees et, ce qui est encore plus malheureux,
de certains de ses meilleurs savants et ingenieurs qui sont alles travailler dans
d'autres pays .

En sa qualite d'organisme d'approvisionnement pour les forces armees, le
ministere de la Production de defense est un intermediaire necessaire dans les
pourparlers entre les organismes de recherches militaires et les fabricants civils .
Bien que les avantages decoulant de l'interposition d'un organisme civil d'achat

entre les parties interessees 1'emportent sur les complications qui resultent de
cette faron de faire, vos commissaires ne sont pas convaincus que ces compli-
cations soient reduites au minimum, comme elles devraient 1'etre, par des
methodes appropriees et une organisation efficace .

Les recommandations de la Commission en ce qui concerne le role futur des
organismes centraux de controle devraient attenuer quelque peu cette difl'iculte ;
mais vos commissaires sont d'avis qu'il est necessaire de passer en revue de fagon
detaillee les methodes d'achat, d'adjudication et de programmation actuelle-
ment en vigueur afin de donner aux procedures d'adjudication des contrats

plus de celerite et de souplesse .

Organisation et coordination des recherches militaires

Dans la deuxieme partie du present rapport se trouve une description de la
structure administrative actuelle des organismes de recherches pour la defense

et des suggestions en vue de son amelioration . La politique centrale qui regit
les rapports entre les differents organismes est, cependant, d'une importance
capitale et les constatations des commissaires sont exposees ci-apres .

Bien que la coordination des programmes de recherches fondamentales ne
soit pas importante ni, a vrai dire, souhaitable, une certaine mesure de coordi-

nation est necessaire pour les programmes de recherches appliquees . Quant aux

programmes de developpement du materiel militaire, il est absolument es-
sentiel de les coordonner . A 1'heure actuelle, cinq organismes du gouver-
nement sont responsables de ces programmes : le Conseil de recherches pour la

defense, la Marine royale du Canada, 1'Armee canadienne, 1'Aviation royale
du Canada et le ministere de la Production de defense .

Bien que le programme de recherches appliquees du Conseil de recherches
pour la defense soit un peu restreint dans certains secteurs, son rendement
global impressionne et les travaux de perfectionnement technique actuellement

en cours, malgre leur petit nombre, sont tres prometteurs . Cependant, l a
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majeure partie des travaux incombe aux forces armees (et depuis quelque
temps au ministere de la Production de defense) . Cela signifie que c'est aux
forces armees qu'incombe la responsabilite des travaux de genie militaire . C'est
donc pourquoi il est essentiel que les etudes soient choisies avec soin et les pro-
grammes bien coordonnes . Pour obtenir les meilleurs resultats, il est peut-etre
necessaire que les programmes de perfectionnement technique s'appuient sur
certaines etudes fondamentales, mais il faut, en tout cas, qu'ils soient etroite-
ment lies aux programmes de recherches appliquees .

En consequence, il parait souhaitable, dans 1'interet de 1'efflcacite et du ren-

dement, de coordonner les travaux de recherches appliquees et de perfec-
tionnement technique, ainsi que les nouveaux programmes <<de partage» et de
creer un milieu favorable a 1'execution de ces travaux . Dans ce domaine,
comme dans beaucoup d'autres, 1'independance traditionnelle des trois armes
donne lieu a des doubles emplois et a des pertes . A moins de fusionner inte-
gralement les forces armees, la meilleure chose a faire est de coordonner les
rouages existants, si Pon vent obtenir certains des avantages de 1'unification .
Pour fournir au perfectionnement technique et au genie militaire 1'element de
cohesion qui lui manque, il faudrait creer un organisme national de recherches
scientifiques et techniques pour la defense, soit une sorte de haute direction du
genie militaire, qui pourrait compter sur les moyens materiels des eta-
blissements du Conseil de recherches pour la defense, de la Canadian Arsenals
Limited et de 1'industrie et, enfin, sur les connaissances particulieres des
divisions du ministere de la Production de defense chargees des programmes
de partage des travaux de perfectionnement technique .

Pour seconder le nouvel organisme, qui pourrait peut-etre s'intituler le
<<Conseil de recherches scientifiques et techniques pour la defense», et pour
assurer la meilleure utilisation des experts en sciences militaires et des moyens
de production, il sera necessaire d'avoir un important bureau de planification
des sciences et des techniques militaires . L'importance croissante du program-
me conjoint de perfectionnement technique que gere .le ministere de la Produc-
tion de defense necessite la representation de ce dernier au sein du bureau de
planification propose . Une des grandes taches d'un tel bureau serait de rensei-
gner convenablement le Conseil de recherches scientifiques et techniques pour
la defense sur les decouvertes et les travaux effectues ailleurs, soit au Canada,
soit a 1'etranger . Une autre grande tache serait d'evaluer les moyens dont dis-
pose 1'industrie canadienne pour effectuer les travaux de recherche et de per-
fectionnement militaires .

Le role du ministere de la Production de defense devrait dans les grandes
lignes rester ce qu'il est . Sa representation au sein du bureau de planification
propose devrait favoriser la coordination des travaux du programme con-
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joint de perfectionnement technique et des travaux du ministere de la Defense
nationale . Ainsi ces deux genres de travaux qui incombent en partie a 1'indus-
trie canadienne n'entreraient plus en conflit .

Nous recommandons donc : 1 Qu'un nouvel organisme, intitule Conseil de
recherches scientifiques et techniques pou r
la defense, prenne la place du present Conseil
de recherches pour la defense, et qu'il lu i
soit confie toute 1'activite du ministere d e
la Defense nationale dans les domaines de la
recherche et du developpement du materiel
militaire .

2 Que le nouveau Conseil soit charge de fournir
au ministre de la Defense nationale les
conseils voulus quant a l'orientation de la
recherche et du developpement du
materiel de guerre.

3 Que les trois armes soient fortement
representees au sein du nouveau Conseil .

4 Qu'un Bureau de coordination de la recherche
et du genie militaire soit forme et place
sous la haute direction du nouveau Conseil .

5 Que les etablissements actuels de recherches
pour la defense, rebaptises Laboratoires de
la Defense nationale, soient places sur un pied
autonome sous la direction d'un agent
d'administration permanent des cadres

superieurs et qu'ils soient exploites au
benefice des trois armes sous la surveillance
generale du nouveau Conseil de recherches
scientifiques et techniques pour la defense .

ORGANISMES DE RECHERCHE S

Il s'agit ici de quelques organismes autonomes, qui effectuent des recherches
fondamentales, des etudes appliquees et des travaux de perfectionnement tech-
nique dans des domaines, pour la plupart non militaires, qui ne concernent pas
directement les ministeres . Le total annuel des frais d'exploitation occasionnes
par les recherches de ces organismes est constitue, daris une proportion de 9 8
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p. 100, par les depenses de deux d'entre eux : le Conseil national de recherches
et Atomic Energy of Canada Limited . Les autres organismes comme 1'Eldo-
rado Mining and Refining Limited, la Polymer Corporation Limited et la
Societe centrale d'hypotheques et de logement ne sont pas a proprement
parler des organismes de recherches, mais ils procedent a quelques travaux de
recherche tres importants .

Conseil national de recherches

C'est donc en 1916 qu'a ete cree le Conseil consultatif qui a donne naissance
au Conseil national de recherches, et c'est dans les annees vingt que cet or-
ganisme a commence ses propres travaux de recherche . Comme bras droit du
gouvernement pour les questions scientifiques, le Conseil national de recher-
ches a mis sur pied, durant la deuxieme guerre mondiale, des programmes
de recherches et de developpement du materiel militaire et de 1'energie
nucleaire . Par la suite, ces programmes ont ete confies a d'autres organismes .

Le Conseil national de recherches est l'organisme scientifique canadien
le plus connu dans le monde entier . Il a acquis une reputation enviable tant
par 1'excellence de ses travaux que par la competence de son personnel .
Grace a sa direction dynamique et du fait qu'il n'existait pas de rouages ad-
ministratifs efficaces au plus haut echelon, le Conseil a joue un role prepon-
derant dans le developpement de 1'activite scientifique du gouvernement
apres la guerre .

Essentiellement, le Conseil national de recherches effectue des recherches
pures et appliquees et des etudes en genie dans ses onze divisions et etablisse-
ments ; il octroie des subventions et des bourses de recherches ; il s'occupe de
la plupart des interets et des engagements scientifiques du Canada a 1'etranger ;
il assume certaines responsabilites a 1'egard de la Canadian Patents and Devel-
opment Limited ainsi qu'a 1'egard du Conseil des recherches medicales nou-
vellement constitue .

Le Conseil national de recherches s'occupe de nombreuses questions, mais
il ne cherche pas a couvrir tous les domaines possibles de recherche et de
perfectionnement technique. C'est ainsi qu'il ne s'occupe pas, ordinairement,
des domaines de recherche interessant directement les ministeres . Par exemple,
la geologie, les mines et divers aspects de la metallurgie n'entrent pas dans son
programme de recherches . L'oceanographie y entre a peine . Le Conseil effec-
tue d'actives recherches spatiales mais il ne fait qu'eflieurer la meteorologie .
II ne s'occupe pratiquement pas des sciences sociales, quoique des disciplines
comme 1'anthropologie, la geographie et la psychologie soient etroitement liees

aux sciences naturelles .
En plus de ses services essentiels, le Conseil national de recherches fourni t
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toute une gamme de services complementaires comme la publication de revues
savantes, la diffusion, par divers moyens, de renseignements scientifiques et
la direction d'un grand nombre de comites nationaux d'experts .

Le budget d'exploitation du Conseil national de recherches s'eleve presen-
tement a$35,600,000, dont un tiers environ est destine a 1'octroi de bourses
et de subventions academiques (y compris celles du Conseil des recherches
medicales ) . Les frais d'exploitation se repartissent ainsi :

Divisions de recherches pures . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . $ 2,700,000
Divisions de recherches appliquees . . . . . . . . . . . . 4,800,000
Laboratoires regionaux (Halifax e t

Saskatoon) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1,500,000
Divisions techniques . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 12,500,000

En date du 31 mars 1961, les effectifs comprenaient 664 hommes de science
et ingenieurs et 1,819 techniciens et auxiliaires .

Les chercheurs, dans les laboratoires du Conseil national de recherches, ne
sont pas astreints a faire telle ou telle etude precise . Ce qui compte surtout ce
sont les champs d'investigation . Les Divisions comportent un certain nombre
de sections specialisees plus ou moins autonomes . Les laboratoires d'Ottawa
effectuent des recherches pures et appliquees en chimie et en physique et des
recherches appliquees en biologie . Par ailleurs, a Ottawa, quatre divisions ont
trait au genie: 1'$tablissement aeronautique, la Division d'electrotechnique, la

Division du batiment et celle du genie mecanique . Les laboratoires regionaux
effectuent des travaux de recherche visant a la mise en valeur des ressources

locales . Le laboratoire de Halifax dessert les provinces de I'Atlantique et celui
de Saskatoon dessert les provinces des Prairies .

Du fait que le Conseil national de recherches a ete cree par des hommes de
science pour des hommes de science, il est considere dans les milieux scienti-
fiques du gouvernement comme un mod'ele du genre. Grace a 1'absence de
controles tracassiers en matiere de budget et de personnel et grace a la direc-
tion tout a fait discrete qui s'exerce sur les chercheurs, on a reussi a creer
au Conseil une ambiance favorable a la recherche qui fait contraste avec celle
qui regne dans les ministeres oil un controle central absolu et des administra-
teurs non scientifiques ne conviennent pas toujours aux chercheurs profes-
sionnels . II faudra faire en sorte que ce contraste d'ambiance disparaisse si l'on
veut atteindre un haut degre d'efflcacite dans les etablissements de recherches
scientifiques du gouvernement .

Cela ne veut pas dire que les chercheurs doivent pouvoir travailler sans
controle d'aucune sorte . Comme on 1'a deja dit, les recherches fondamentales
prosperent lorsque les chercheurs font l'objet d'un minimum de surveillance ,
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mais les directeurs doivent etablir les programmes de travail et fixer les
priorites .

L'organisme directeur du Conseil national de recherches est le Conseil qui
comprenait, au moment oil a ete menee la presente enquete, quatre dirigeants
du Conseil national de recherches, un ancien president, treize representants
des universites canadiennes, un representant du monde ouvrier, un represen-
tant de l'industrie et un representant d'une fondation provinciale de recherches .
Cette composition montre bien que lorsque le Conseil a ete etabli comme
organe consultatif du gouvernement, on a voulu que soient representes tous les
milieux interesses aux progres de la science . Des changements se sont pro-
duits depuis 1916 qui ont cependant fausse la situation . En fait, le Conseil,
qui joue un role de conseil d'administration et qui dirige des travaux coutant
plus de 24 millions de dollars par an, n'est pas constitue comme il le devrait .
11 s'occupe surtout d'octroyer des bourses et des subventions de recherches qui
absorbent le tiers des fonds depenses chaque annee . 11 y aura peut-etre lieu
d'en modifier la composition dans le sens des recommandations qui figurent ci-
apres concernant les responsabilites du Conseil national de recherches .

Atomic Energy of Canada Limited

Cette societe de la Couronne, fondee en 1952, a pris la direction du Centre
d'etudes nucleaires de Chalk River, qui constituait auparavant une division du
Conseil national de recherches . Peu de temps apres sa fondation, Atomic
Energy of Canada Limited a mis sur pied un programme d'implantation de
centrales nucleaires utilisant de l'uranium naturel et de 1'eau lourde . Pour
faire suite aux premiers reacteurs d'etudes de Chalk River et a la centrale de
20 MW de Rolfton, la societe construit un reacteur de 200 MW a Douglas
Point ( Ontario) qui fournira de 1'electricite au reseau ontarien . Dans le
cadre du Plan de Colombo, on a construit a Bombay et presente a 1'Inde un
reacteur experimental de 40 MW. La construction de 1'etablissement de re-
cherches nucleaires de Whiteshell, au Manitoba, permettra de nouvelles rea-
lisations dans le domaine de 1'energie nucleo-electrique .

En raison de la nature de A.E .C.L., il est difficile d'etablir une ligne de de-
marcation entre ses travaux de recherche et ses travaux de perfectionnement,
mais il est incontestable que ses travaux les plus importants concernent la pro-
duction d'electricite d'origine nucleaire . Environ vingt pour cent des travaux
effectues dans les laboratoires de Chalk River sont consacres a des recherches
fondamentales sur 1'energie atomique et a la production de radio elements et
de sources radioactives pour les appareils therapeutiques au cobalt-60 .

Les frais d'exploitation annuels de A.E.C .L. ont quadruple au cours des dix
dernieres annees pour s'etablir a un total de $29,800,000 en 1961-1962 . A en
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juger par les previsions de 1962-1963, qui s'elevent au total de $32,100,000,
la tendance a la hausse continue . A.E.C.L. tire un revenu annuel de plus d'un
million de dollars de la vente de ses isotopes et autres produits .

Des rapports de plus en plus nombreux et de plus en plus etroits se sont eta-
blis au cours des dernieres annees entre A .E.C.L . et 1'industrie . D'importantes
responsabilites ont ete confiees aux grands fabricants de materiel electrique
et la societe a depense, en 1961-1962, pres de huit mill ions de dollars en
travaux de recherche et d'application entrepris par les universites, l'industrie et
certains ingenieurs .

Les realisations de A .E.C.L. sont reputees dans le monde entier et il est
indeniable que grace a elles le Canada a re g u plus que les autres grands pays
pour chaque dollar qu'il a consacre a la mise au point de la technologie nu-
cleaire. L'interet porte par A.E.C.L. A l'implantation de centrales nucleo-
electriques est la consequence logique du role important que le Canada a
joue au debut du developpement de 1'energie nucleaire . Les grands progres
realises par le Canada dans ce domaine sont dus presque entierement a l'ini-

tiative federale et aux deniers pub lics. Pour que cette aide soit justifiee, il
faudra que l'industrie participe activement au developpement de 1'energie
nucleaire et qu'elle favorise la vente sur les marches mondiaux des produits
canadiens qui resultent des recherches effectuees jusqu'a present. L'industrie
s'est montree peu disposee a s'aventurer dans ce domaine et l'on peut se
demander si elle voudra s'y interesser tant que l'A .E.C.L., par 1'extension
de son activite et par la richesse de son experience, continuera a occuper la
place preponderante qui lui revient actuellement .

A utres organismes

L'importance des travaux de recherche et de perfectionnement technique des
organismes qui ne dependent pas des ministeres est indiquee dans le tableau
ci-dessous :

Frais d'exploitation

(en milliers de $)
Eldorado Mining and Refining Limited (1961) . . . . . . . . . . . . . . . . .. 609
Polymer Corporation Limited (1960) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1,810
Societ6 centrale d'hypotheques et de logement (1961-1962) 206

Les travaux de recherche dans les laboratoires de 1'Eldorado Mining and
Refining Limited et de la Polymer Corporation Limited sont dignes d'eloges .
Les methodes d'organisation et de recherches de la Polymer Corporation
Limited devraient servir de mod'eles pour 1'industrie . La Societe centrale d'hy-
potheques et de logement fait faire ses travaux de recherche a 1'exterieur .
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Environ la moitie de son budget de recherches defraie les contrats qu'elle
accorde a la Division des recherches en construction du Conseil national de
recherches .

COORDINATION DE L'ACTIVITE SCIENTIFIQUE DU GOUVERNEMENT

Ce bref apergu des travaux actuels de recherche et de perfectionnement donne

une idee de la diversite des interets du gouvernement et de la variete des

programmes qu'il subventionne. C'est ainsi que trois genres d'organismes sub-
ventionnes ont ete signales : les ministeres civils, le secteur militaire et les

organismes independants .

Bien que ces differents types d'organismes aient des caracteristiques pro-
pres au point de vue organisation, ils ont souvent des points communs en
ce qui concerne les travaux qu'ils effectuent, les moyens dont ils disposent
et les techniques qu'ils emploient . Tous recrutent leurs chercheurs parmi les
dipldmes des universites ; tous comptent sur le gouvernement pour financer
la plupart de leurs recherches ; enfin, tous ont des rapports plus ou moins
etroits avec les entreprises industrielles specialisees dans les recherches et le
perfectionnement technique . Malgre 1'identite de leurs fonctions, de leurs
moyens materiels et de leurs besoins en personnel, ces divers organismes du
gouvernement ne sont astreints a aucun controle commun et on ne trouve
aucun conseiller scientifique pour fournir au premier ministre ou a son cabinet
des avis independants et desinteresses sur l'orientation de 1'activite de ces
organismes ni sur le degre de priorite a accorder a leurs programmes.
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4
POLITIQUE SCIENTIFIQUE NATIONALE

Pour les populations des pays economiquement tres developpes, peu de deci-
sions depassent en importance 1'enonciation d'une bonne politique scientifique
nationale. La determination de la proportion des ressources nationales a con-
sacrer aux recherches et au perfectionnement technique, et la repartition de
ces fonds dans les divers domaines de la recherche scientifique sont des pro-
Wines dont la solution peut avoir une influence considerable sur la prosperite,
la securite et le bien-etre economique de la nation .

Il n'existe pas de procedures universellement acceptees permettant d'a-
boutir a ces decisions vitales ; mais il faut noter qu'au Royaume-Uni et aux
Etats-Unis, par exemple, on se preoccupe beaucoup de mettre en oeuvre les
moyens qui permettent aux echelons administratifs supremes de prendre des
decisions refletant 1'opinion des principaux groupes interesses, y compris les
hommes de science professionnels, les universites, les forces armees, l'industrie,
1'agriculture et la medecine .

De telles decisions imposent a ceux qui doivent les prendre une lourde
responsabilite . Dans un regime de democratie parlementaire, cette responsa-

bilite retombe sur le gouvernement au pouvoir, sur le premier ministre et sur
son cabinet . Bien que les chefs politiques n'aient d'ordinaire que des connais-
sances de profane dans les questions d'ordre scientifique, cela ne les exempte
pas de cette lourde tache. Quoi qu'il en resulte, les decisions doivent etre
prises . Or, elles ont des consequences si capitales qu'on ne saurait les confier
sans danger a des fonctionnaires ou a des personnes interessees directement
a Fun ou 1'autre des domaines scientifiques .
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Un ancien president des ttats-Unis a mis les Americains en garde contre
quelques-uns des dangers qui decoulent de l'influence des specialistes dans
la determination de la politique scientifique nationale . Il a instamment prie
ses concitoyens de se mefier de la <<conjonction d'un effectif militaire immense
et d'une industrie d'armement tres developpee» . A ce danger il a ajoute
celui <<de la domination des savants devenus fonctionnaires>> et celui, inverse,
<<de la domination que pourrait exercer une elite scientifique et technologique
sur la politique de 1'ttat» . En juin 1961, les membres d'un sous-comite du
Senat des $tats-Unis se sont prononces dans les termes suivants sur ce pro-

bleme:

Le president ne peut pas se permettre de se laisser influencer par un groupe quelconque du
secteur scientifique . Aucun homme de science, aucun groupement d'hommes de science, pas
meme la collectivite scientifique tout entiere n'est a meme de prevoir 1'evolution constante de
la recherche et de la technologie . . . Les hommes de science sont des experts professionnels . . .
(ils) ont souvent des opinions arretees sur les cons6quences morales ou sur 1'utilite politique
des decouvertes faites en laboratoire. Ils n'echappent pas a la tendance qu'ont tous les hommes
a teinter les jugements techniques avec des opinions personnelles ; ils se transforment alors
en avocats zel6s pour certaines causes. Le pr6sident doit toujours se m 6fier des boniments,
meme lorsqu'ils viennent des milieux scientifiques et technologiques.

Vus du fauteuil presidentiel, les conseils des hommes de science paraissent venir tout droit
d'un clocher . Ils ne constituent qu'un des nombreux facteurs que le president doit evaluer avant
de fixer une politique qui tiendra compte de tous les besoins de la nation . Dans la perspective
du bureau du president, les conseils des hommes de science s'apparentent donc a ceux des
6conomistes et des militaires et ils doivent etre de la meme fagon assujettis au controle civil .

Vos commissaires consid'erent qu'il est de la plus haute importance que le pre-

mier ministre et les membres de son cabinet soient conseilles et aides par des

organes appropries lorsqu'ils ont d'importantes decisions a prendre en matiere

de politique scientifique . Etant donne leur portee trop restreinte, les dispositions
actuelles sont bien insuffisantes . Vos commissaires s'inquietent surtout de ce
que ces dispositions ont ete pratiquement inoperantes et de ce que toute

1'expansion d'apres-guerre dans le domaine de 1'activite scientifique gouverne-

mentale a ete fragmentaire et mal coordonnee . On n'a pas cherche des con-

seils en dehors de la fonction publique. Chaque ministre a porte la respon-

sabilite de 1'expansion de certains programmes, mais on ne decele pas de

rapport bien net entre ces activites et 1'ensemble de la politique nationale . Il

est juste de dire que la politique scientifique nationale actuelle est le resultat

du developpement des nombreuses entreprises scientifiques du gouvernement

plutot que le facteur ayant provoque ce developpement .

CRITERES DE DETERMINATION DE LA POLITIQU E

La determination des montants que le Canada peut ou doit depenser depend
de plusieurs facteurs . Le choix des etudes a entreprendre est conditionne pa r
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les besoins economiques de la nation, par la geographie qui a des repercus-
sions sur la sante, les ressources et les besoins de la defense, par les possibilites
industrielles, par les aptitudes des citoyens, par la qualite des etablissements
d'enseignement et enfin par les obligations internationales en matiere de
defense et autres . L'importance a donner a chaque domaine de recherche doit
etre fixee en haut lieu ; des priorites doivent etre etablies et les demandes de
credit soigneusement examinees en fonction des avantages economiques et
sociaux qui pourraient resulter des etudes proposees .
, Il peut etre tres difficile de repondre aux questions qui se posent ici . Par
exemple, le Canada doit-il, compte tenu de sa geographie, developper le
transport de 1'energie a longue distance ou doit-il construire des centrales nucleo-
electriques? La lutte contre le taux eleve de la mortalite infantile au Canada
exige-t-elle qu'on lui consacre une partie des fonds attribues, par exemple, aux
recherches en biologie marine? Les quelque 5 p . 100 de notre budget de re-
cherche consacres a 1'etude de la vie et de la sante humaines sont-ils reelle-
ment suffisants? Est-il normal que 82 p . 100 des fonds publics consacres
a la recherche scientifique soient depenses par des organismes du gouverne-

ment ou s'agit-il d'une tendance a 1'«expansionisme0 Par contre, le preleve-
ment, sur le budget scientifique total, de 8 p . 100 pour les travaux dans les
universites et de 92 p . 100 pour les travaux dans l'industrie est-il suffisant
pour fournir toute la stimulation et 1'assistance voulues? Nombreuses sont les
preoccupations de ce genre dont il faut tenir compte avant de prendre les
decisions finales .

ROUAGES ACTUELS DE DETERMINATION DE LA POLITIQU E

A 1'heure actuelle, deux organismes statutaires et un groupe consultatif com-
pose de hauts fonctionnaires formulent les grandes decisions en matiere de
sciences et de recherche scientifique.

Comite du Conseil prive

Le Comite du Conseil prive sur les recherches scientifiques et industrielles a ete
cree en 1916, en meme temps que le Conseil national de recherches, en vue de
constituer, a 1'echelon supreme, un groupe de ministres ayant la responsabilite
des travaux de recherche de la nation . La Loi sur le Conseil de recherches a
confere au Comite de vastes responsabilites et la Loi sur le controle de l'ener-
gie atomique en a ajoute d'autres . Le Comite, compose de dix ministres, est
responsable de la direction et de la coordination des recherches du gouverne-
ment et il a pour mission d'etablir une politique budgetaire dans ce domaine .
En 1947, le Comite a, de plus, ete charge d'etudier toutes les nouvelles pro-
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positions de nature scientifique avant qu'elles ne regoivent 1'autorisation
definitive des autorites competentes . Cette procedure s'est revelee peu com-
mode et le Comite n'etudie actuellement que les projets d'envergure suscep-

tibles d'avoir de profondes repercussions sur la politique ou les depenses du
gouvernement .

Conseil national de recherches

Cet organisme, appele «Conseil consultatif honoraire des recherches scienti-

fiques et industrielles>>, est charge de <<conseiller le Comite (du Conseil prive)
sur des questions de methodes scientifiques et technologiques interessant 1'ex-
pansion des industries canadiennes ou l'utilisation des ressources naturelles du
Canada>> . Au moment de sa formation, le Conseil representait bien tous les

milieux scientifiques du Canada, tant gouvernementaux que prives . Sa compo-

sition est differente aujourd'hui (mars 1962) : il comprend treize hommes de

science venant des universites, quatre hauts fonctionnaires choisis au sein de
son personnel permanent, un ex-president et un representant pour chacun des
groupes suivants : industrie, recherches provinciales, monde ouvrier . Le pre-
sident est en meme temps le directeur de tous les laboratoires et etablissements

du Conseil . Le Bureau administratif du Conseil national de recherches est
constitue par six administrateurs au moins, dont trois sont des fonctionnaires

permanents de 1'organisation elle-meme . Le president du Conseil releve du

Comite du Conseil prive .

Comite consultatif

Un comite consultatif a ete etabli en 1949 afin de conseiller le Comite du Con-
seil prive a 1'egard de la politique scientifique que devrait suivre le gouverne-

ment. Ce Comite se compose de treize sous-ministres ou adjoints ayant des

responsabilites scientifiques ; en font egalement partie : le greffier du Conseil
prive et le secretaire du conseil du Tresor . Le president du Conseil national
de recherches prend d'office la presidence du Comite consultatif . Ce Comite,
a caractere surtout administratif, devrait bien connaitre les problemes de
gestion qui se posent dans les organismes scientifiques du gouvernement et
avoir une We des problemes financiers et economiques de ces organismes .

DEFAUTS DE LA STRUCTURE ACTUELLE

Cette fagon de proceder devrait, en principe, permettre d'etudier comme

il faut les questions en jeu . Malheureusement, a 1'exception des universites,

les organismes non gouvernementaux n'ont guere voix au chapitre . En
fait les rouages etablis n'ont pas fonctionne comme on aurait voulu . Le
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Comite du- Conseil- prive s'est rarement reuni ; et meme, entre 1950 et -1958, il
,ne s'est pas reuni du tout. Le Conseil national de recherches, pour sa part, s'est
ecarte de 1'une de ses fonctions initiales, qui consistait a'conseiller le gouverne-
ment en matiere de politique scientifique nationale . 11 a concentre tous ses ef-
forts, d'ailleurs avec beaucoup de succes, sur ses programmes d'aide a la re-
cherche dans les universites et d'une fagon generale sur les etudes effectuees
dans ses propres laboratoires . Le Comite consultatif s'est reuni officiellement
quatorze fois au cours des dix premieres annees de son existence, puis ses reu-
nions se sont espacees . De nouveaux programmes de recherche ont ete soumis
par differents ministres au Cabinet par 1'intermediaire du conseil du Tresor
avec 1'appui occasionnel de certains comites interministeriels ou avec la recom-

mandation de groupes scientifiques et industriels ne dependant pas du gouver-
nement. C'est le conseil du Tresor qui a joue le plus grand role dans 1'examen
de ces programmes . C'est ainsi que de nouveaux programmes ont ete adoptes
lorsque les ministres interesses les presentaient avec persuasion, lorsque des
organismes independants les appuyaient et parfois lorsque les experts du Con-
seil national *de recherches les approuvaient .

Il est evident que les rouages n'ont pas fonctionne comme prevu et pourtant
il faut bien reconnaitre : qiu'au' cours des recentes annees les activites scientifi-
ques du gouvernenient ont ; dans certains domaines, prospere comme jamais
auparavant . En dix ahs, les budgets ont plus que triple, les installations et les
effectifs ont ete considerablement agrandis et de nombreux programmes de

recherche ont ete mis sur pied. Les progres realises dans la recherche militaire,

le role actif que le Canada a joue lors de 1'Annee geophysique internationale,
la realisation de projets couteux et de grande envergure dans le domaine de
1'aeronautique et de 1'oceanographie et la reorganisation de la recherche
agricole indiquent clairement que 1'absence d'un programme d'ensemble n'a
pas restreint les depenses .

C'est sur la base d'une telle disparite que le Cabinet doit approuver les pro-

jets d'expansion des organismes de recherche ainsi que leurs programmes en
cours ou ceux qu'ils projettent . Tres souvent, par suite du vide administratif
actuel, c'est le conseil du Tresor qui prend les decisions, en grande partie sur
]a recommandation de son personnel . Ces fonctionnaires, dont la competence

est universellement reconnue, ne sont pas des specialistes des domaines
scientifiques .

L'absence de rouages appropries a ete en partie compensee par 1'existence
d'une forte administration au Conseil national de recherches, par la participa-
tion officieuse a l'elaboration de la politique scientifique du gouvernement de
toute une lignee d'excellents presidents et par de frequents echanges de vue

entre hommes de science au sein de nombreux comites de travail . Bien que
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cette participation ait ete fort utile, elle provient de personnes directement
engagees dans certains domaines de recherche et on ne peut pas dire que les
conseils donnes aient ete completement desinteresses .

LA STRUCTURE REQUIS E

Vos commissaires sont d'avis que 1'organisation actuelle n'a pas fonctionne
comme il aurait fallu pour les trois raisons principales suivantes :

a) Le fait que la responsabilite d'aider le Cabinet a prendre des decisions au
sujet de la science n'ait pas ete confiee a un seul ministre . Un comite de

dix ministres entraine forcement la dispersion des responsabilites, il lui est
difficile de se reunir et les ministres sont tellement occupes par les affaires
de leur propre ministere qu'ils doivent hesiter a consacrer leur temps et

leur attention aux projets d'etudes scientifiques . Ce qui a manque au

Cabinet c'est un <<catalyseur>> .

b) L'absence d'un secretariat. Pour que les grands problemes de la politique

scientifique puissent etre examines convenablement par le Cabinet, il faut
beaucoup de travaux de preparation et de documentation . Meme un

comite forme d'hommes de science qui aurait a faire face aux options qui
se presentent dans 1'elaboration d'une politique scientifique devrait dis-
poser d'une vaste documentation et de nombreuses statistiques concernant
les questions economiques et sociales aussi bien que scientifiques .

c) Le fait de n'avoir pas fait de distinction entre la haute politique scienti-
fique qui incarne les aspirations de la collectivite en ce qui concerne la
science dans son ensemble et la politique administrative qui consiste a
faire fonctionner 1'enorme complexe scientifique de 1ttat . Ces deux genres
de politiques exigent de grandes competences, un contrSle judicieux et des

consultations en dehors des milieux gouvernementaux ; mais il West pas
possible de les aborder de la meme fagon et aucune procedure ne peut

leur etre commune .

En consequence, vos commissaires croient que pour redresser la situation ac-
tuelle il importe qu'un seul ministre assume la responsabilite d'elaborer la poli-
tique scientifique . Il importe egalement de creer un secretariat approprie qui
aidera cc ministre et le Cabinet, et il est necessaire d'etablir une ligne de
demarcation bien tranchee entre 1'elaboration de la politique generale et celle
de 1'administration au jour le jour des laboratoires et des etablissements scien-

tifiques du gouvernement. Quoique cette ligne de demarcation doive etre bien

definie et sans equivoque, vos commissaires reconnaissent que les responsable s
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de la politique scientifique doivent pouvoir communiquer facilement- avec les

hommes charges de la conduite meme des travaux de recherche et vice versa .

Ministre responsable

Les questions scientifiques revetent une telle importance qu'il faudrait en
confier la responsabilite directement au premier ministre . Les taches de celui-
ci etant deja lourdes, vos commissaires ne croient pas que la chose soit
possible . On a souvent propose la creation d'un ministere des Sciences, comme
celui qui existe au Royaume-Uni . Vos commissaires n'approuvent pas cette
We, parce que 1'activite scientifique, tout comme 1'activite economique,
occupe une si grande partie de la vie publique que toute tentative visant a la

centraliser nuirait a la bonne administration des divers ministeres qui s'inte-
ressent aux sciences .

Le ministre choisi pour assumer cette responsabilite devra etre seconde
par un personnel de specialistes . En outre, la nature et l'importance du poste
exigent qu'il soit rempli par un ministre possedant une competence generale
et des relations frequentes avec les divers ministeres, en d'autres termes, quel-
qu'un qui ne favorise pas ind "ument 1'activite de tel ou tel ministere .

Dans son rapport intitule Un plan de gestion, la Commission recom-
mande 1'etablissement d'un nouveau poste ministeriel : celui de president du
conseil du Tresor . Les commissaires sont d'avis que la creation de ce poste,
auquel serait confiee 1'administration generale de la fonction publique sans

responsabilite de gestion dans aucun ministere, constituerait la meilleure so-
lution pour administrer les services scientifiques du gouvernement . Les deux
taches ont une importance considerable . Grace a elles, le nouveau poste et
son titulaire jouiraient d'un grand prestige .

Secretariat scientifique

Pour que le controle exerce a 1'echelon du conseil des ministres soit efficace, il
importe d'etablir aupres du gouvernement un Secretariat ou Bureau scienti-
fique central dirige par le president du conseil du Tresor . Le chef du secreta-
riat devrait etre un homme de science competent ayant une experience
diversifiee ou un bon administrateur possedant un bagage scientifique ;
celui-ci aurait le rang de sous-ministre et porterait le titre de secretaire scien-
tifique . Il faudrait egalement recruter pour le secretariat quelques personnes
expertes en science, en economie, en finance et en statistique. Afin que le
secretariat ne se fossilise pas, il conviendrait d'interchanger regulierement ses
responsables avec ceux des organismes de recherche du gouvernement .

. Le Bureau scientifique central devrait, notamment, recueillir les donnees e t
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effectuer les enquetes et les etudes necessaires a 1'elaboration de la politique
scientifique . Par ailleurs, il importe d'assurer un controle continu de tous les
programmes scientifiques du gouvernement et il faudrait pouvoir obtenir
facilement des renseignements sur tous les aspects de la recherche scientifique
au Canada et a 1'etranger . Ce Bureau scientifique central, aide par le ministere
des Affaires exterieures et par le Conseil national de recherches, devrait

prendre les dispositions necessaires pour faciliter les relations internationales
de la science canadienne . Cependant, il ne devrait pas diriger de programme
scientifique pour son compte, et il ne devrait exercer aucune responsabilite
administrative a 1'egard des institutions scientifiques du gouvernement .

Conseil consultatif

Afin d'obtenir les opinions et les conseils independants de certains groupes
d'experts du gouvernement et du secteur prive, il importe d'etablir un Conseil
consultatif scientifique national dont les membres devraient etre choisis dans
les milieux scientifiques (universites, organismes de recherche du gouverne-
ment et autres), dans l'industrie (cadres et ouvriers), au sein des forces
armees et dans le public en general . Il faut assurer une vaste representation
qui evite toute domination par un seul groupe, condition essentielle pour un
organisme charge de participer a 1'elaboration de la haute politique scien-
tifique . Ce Conseil devrait compter parmi ses membres des hommes de science
eminents au service du gouvernement et, afin de leur eviter toute difflculte et
d'empecher tout conflit d'interets possible, le Conseil et ses comites devraient

toujours etre presides par des membres qui ne sont pas au service du gouver-
nement . De plus, au moins la moitie des membres de ces comites devraient
etre des personnes qui ne font pas partie de la fonction publique . Comme
nous 1'avons deja propose, ce Conseil devrait beneficier des services du Bu-
reau scientifique central et le secretaire scientifique devrait etre le secretaire
du Conseil en question .

Le Conseil devrait etudier chaque annee tous les programmes scientifiques
du gouvernement . 11 devrait examiner tout changement apporte a la nature
ou a la portee des travaux ainsi que les depenses annoncees dans les previsions
budgetaires avant que celles-ci ne soient soumises au conseil du Tresor . Apres
chaque etude, le Conseil devrait soumettre au president du conseil du Tresor
un rapport circonstancie. Par ailleurs, le Conseil consultatif pourra etre appele

a se reunir en seances extraordinaires afin d'etudier des problemes ou des
propositions demandant des decisions urgentes en haut lieu .

Nous recommandons donc: 1 Que le president propose pour le conseil du
Tresor soit le ministre responsable de
la politique scientifique du pays et de l a
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coordination des travaux actuels de
recherche et de perfectionnement technique .

2 Que Pon etablisse un Bureau scientifique
central qui sera le secretariat scientifique du
Cabinet et que le chef de ce Bureau ,
qui aura le titre de Secretaire scientifique,
depende du president du conseil du Tresor .

3 Que l'on etablisse un Conseil consultati f
scientifique national, dont les membres seraient

tires des divers domaines scientifiques, des
universites, de 1'industrie et du public, et dont
la mission serait d'etudier la politique
scientifique nationale et de fournir au
gouvernement des avis desinteresses .

4 Que le Secretaire scientifique remplisse les
fonctions de secretaire du Conseil
consultatif scientifique national et que le
Bureau scientifique central serve de
secretariat a ce Conseil .
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5
CONDUITE FUTURE DE L A

RECHERCHE SCIENTIFIQUE

Les travaux de recherche scientifique et technique dans les ministeres et
organismes de 1'Etat ont deja fait l'objet d'une description sommaire . On
trouvera, dans la deuxieme partie du present rapport, d'autres details sur ces
travaux, ainsi que des'suggestions portant sur l'organisation et les methodes
des etablissements de recherche . L'organisation et la gestion de la recherche
gouvernementale appellent certaines considerations d'ordre general . Ces fonc-
tions, qui se distinguent nettement de celles qui ont trait a 1'elaboration de la
politique scientifique du gouvernement, font 1'objet du present chapitre .

ORGANISATION DE LA RECHERCH E

Le developpement de 1'activite scientifique du gouvernement est marque du
fait que les grands etablissements de recherche trouvent leur origine dans
deux milieux tout a fait differents-au sein du Conseil national de recherches
et dans les ministeres . Si les travaux poursuivis de part et d'autre se ressem-

blent beaucoup, l'organisation de ces etablissements revele des anomalies . Le
degre d'autonomie et de direction scientifique varie d'un etablissement a
1'autre, ce qui contrarie de nombreux chercheurs de 1'$tat.

On distingue trois categories generales de recherche, selon le domaine
explore et les buts poursuivis :

- Les recherches dans des domaines ou les ministeres ont des responsabilites
administratives ou autres . Exemples: les mines, 1'agriculture, les forks, les

pecheries .
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• Les recherches que le gouvernement veut encourager mais qui ne se ratta-
chent pas directement a ses activites . Exemples: recherche oceanographique
et astronornique.

• Les recherches, sans but pratique immediat, que 1'on effectue pour enrichir
les connaissances scientifiques et que l'on qualifie habituellement de re-
cherches pures ou fondamentales .

Pour qu'on puisse mettre sur pied un systeme ou les differentes categories de
recherche pourront etre executees sans chevauchement ni double emploi, vos
commissaires sont d'avis qu'il faut organiser la conduite des travaux scien-
tifiques du gouvernement selon certains principes . Tout d'abord il faut ecarter
le travail superficiel . Aucune recherche ne devrait etre entreprise en dehors
d'un programme d'une ampleur suffisante pour que cette recherche puisse
etre effectuee de fagon efficace, sur une base permanente .

Les recherches de la premiere categorie devraient etre groupees en une
seule section de recherche rattachee au ministere ou a l'organisme interesse .
Dans le cas ou les questions etudiees- seraient tres differentes les unes des
autres, il faudrait neanmoins reduire le plus possible le nombre des sections
de recherche. Les sections ainsi rattachees aux differents ministeres devraient

etre dirigees par des administrateurs ayant une bonne formation scientifique
et de 1'experience en recherche .

Les recherches de la deuxieme categorie, qui ne concernent pas directement
les ministeres, devraient etre effectuees par un groupe d'etablissements spe-
cialises dans les divers domaines de recherche . Ces etablissements releveraient

d'une organisation centrale tout en jouissant d'une grande autonomie pour ce
qui est de la conduite de leurs travaux . On trouvera dans la deuxieme partie
du present rapport des suggestions precises tolichant cette reorganisation .

Les recherches pures sont generalement partagees d'apres les sciences aux-
quelles elles appartiennent . En depit du fait que le Conseil national de recher-

ches a des divisions de recherches pures, il est generalement admis que ce
genre de recherches convient mieux aux universites . Si, d'ailleurs, l'ambiance

d'etude et de liberte des universites stimule les 'recherches, il n'en est pas
moins vrai aussi que les etudes fondamentales effectuees a 1'universite sont
excellentes pour la'formation des futurs hommes de science . Ces considera-

tions ont amene vos commissaires a penser que les recherches pures effectuees
dans les organismes gouvernementaux ne devraient pas etre amplifiees et qu'il
ne faudrait pas agrandir les laboratoires destines aux recherches pures de ces
organismes, ni en construire de nouveaux .

GESTION DES ETABLISSEMENTS DE RECHERCH E

11 est generalement admis que la recherche dans un domaine quelconque
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comporte plusieurs genres d'etudes . En premier lieu, les recherches fonda-
mentales permettent de decouvrir des connaissances nouvelles . Puis les
recherches appliquees visent a donner des emplois pratiques a ces connais-
sances . Elles permettent, par exemple, de mettre au point de nouvelles me-
thodes ou de nouveaux materiaux . Le perfectionnement technique qui vient
en troisieme lieu a pour but d'amener au .stade de la production les <<fruits>>
de la recherche appliquee par la construction de prototypes ou 1'amelioration
de certaines methodes de fabrication . C'est ainsi que l'imposante collection de
produits utiles qui apparaissent sans cesse sur le marche est le resultat de
travaux scientifiques effectues sur trois plans successifs : etudes fondamentales,
recherches appliquees et perfectionnement technique .

Lorsque des etudes fondamentales sont effectuees dans un etablissement
dans un but bien defini ou lorsqu'elles font partie d'un programme bien de-
termine, en agriculture par exemple, on peut dire qu'elles constituent des
recherches fondamentales ayant un but precis . Ces recherches beneficient de
1'experience accumulee dans la recherche appliquee et dans les travaux de
perfectionnement technique, qu'elles facilitent beaucoup a leur tour . Grace a
elles, les phenomenes sont mieux compris et les problemes pratiques sont plus
facilement resolus . Il s'ensuit qu'au sein d'un etablissement national de recher-
che, on peut trouver toute la serie des travaux de recherche . Dans certains
cas, ces travaux sont si intimement lies, qu'il est tres difficile de les differencier .

ttant donne ce qui precede, il semble juste que les ministeres et les organis-
mes nationaux de recherche puissent entreprendre les trois genres de travaux

de recherche pour resoudre des problemes particuliers . Ces organisations
pourront donc, au besoin, faire de la recherche pure et elles pourront aussi
mener les travaux de mise au point jusqu'au stade de la production com-
merciale . Une telle souplesse est indispensable si Pon veut obtenir un maxi-
mum d'efficacite .

Les contacts que les organismes de recherche entretiennent avec 1'exterieur
revetent une importance toute particuliere . Le regroupement des organismes
en fonction de leurs specialites facilitera tout d'abord 1'etablissement de rela-
tions etroites avec l'industrie . Des liaisons generales et techniques devront
etre etablies en plus des relations entretenues dans le cadre des programmes
destines a venir en aide a 1'industrie . Ensuite, on devrait confier a des comites
consultatifs le soin de passer en revue les activites et les programmes afferents
a chaque domaine de recherche . Cette verification par des experts indepen-
dants serait un moyen d'encourager et de controler les travaux et elle serait

particulierement utile dans le cas des fonds destines a des recherches effec-
tuees en dehors des laboratoires du gouvernement .
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Lorsque des recherches d'envergure sont effectuees, il n'est pas facile de
determiner jusqu'a quel point les chercheurs doivent etre tenus en bride . Pour

ce qui est des recherches fondamentales choisies par les chercheurs eux-
memes, il est inutile de les controler de pres . 11 faut, bien entendu, que quel-

qu'un veille a ce que ces chercheurs donnent le meilleur d'eux-memes et a ce
que les travaux dans les laboratoires se fassent avec enthousiasme. 11 est

cependant pratiquement impossible de donner des directives au compte-goutte
a ce type de chercheurs .

Il n'en va pas de meme en ce qui concerne la recherche appliquee ou
technique . LA, les chercheurs n'ont pas les coudees aussi franches . En

fait, il est evident que la tendance actuelle, qui consiste a donner une liberte

complete a tous les chercheurs, a eu pour resultat un manque de direction et
de coordination qui a parfois coute tres cher . Dans certains domaines, les

travaux sont tres diversifies et trop superficiels . Les objectifs de certains pro-

grammes tendent a s'ecarter de 1'interet national . Dans bien des cas, les efforts

devront etre stimules par une direction plus ferme et une surveillance plus
assidue. Pour ne pas entraver 1'inspiration creatrice des hommes de science,
on a cru bon de poursuivre, durant des annees, certaines etudes appliquees
qui, pour des considerations d'ordre pratique, auraient du cesser depuis
longtemps .

Une certaine autonomie dans les laboratoires de recherche ne saurait jus-
tifier 1'absence complete de controle et de reglementation de la part des chefs
responsables. Il est entendu que les directeurs de recherches doivent beneficier
d'une grande latitude en ce qui a trait au choix et a la mise en oeuvre de
leurs programmes, mais les travaux scientifiques doivent etre assujetis a la
politique generale du ministere qui les entreprend . On devra egalement tenir

compte de ce principe dans la planification.
Tout comme les autres programmes du gouvernement, les programmes des

laboratoires de recherche seront assujetis a une verification annuelle de la
part du conseil du Tresor . Ce dernier beneficiera des connaissances et de
1'experience des membres du Bureau scientifique central, dont vos commis-
saires ont recommande la creation . Pour faciliter cette verification et pour
fournir la documentation statistique voulue, il faut que les depenses soient
ventilees en fonction des principales activites prevues dans les programmes .

C'est ainsi que 1'etat des . comptes de la recherche agricole devra porter les
depenses relatives aux grandes subdivisions de la recherche : animaux, sols,

recoltes, etc . Afin que le gouvernement puisse avoir les donnees dont il a
besoin pour fixer sa politique, il faudra que des renseignements semblables
a ceux que vos commissaires ont recueillis soient regulierement fournis par
tous les centres de recherche et mis en correlation par le Bureau scientifique

central .
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Les activites auxquelles se livrent les chercheurs dans les divers laboratoires
du gouvernement sont de meme nature, et pourtant 1'ambiance de travail et
les conditions administratives varient beaucoup d'un laboratoire a 1'autre . Les
hommes de science du gouvernement sont d'avis que les laboratoires du Con-
seil national de recherches offrent des conditions ideales, qu'il s'agisse d'ame-
nagements, de gestion du personnel ou d'autonomie financiere . Si l'on devait
proceder a 1'uniformisation des conditions dans tous les laboratoires de re-
cherche du gouvernement, il faudrait eviter de reduire les avantages dont
beneficient les chercheurs du Conseil et chercher, au contraire, a generaliser
ces avantages . Cette question est d'une telle importance que, si Pon n'adoptait
pas les recommandations visant a donner aux ministeres et aux organismes
de 1'Etat une autorite plus directe sur leurs employes (voir rapport intitule
La gestion du personnel), il faudrait, en tout cas, ne pas modifier le pouvoir
qu'a le Conseil national de recherches de recruter et de promouvoir inde-
pendamment son personnel scientifique .

Bien que 1'activite actuelle touche a un grand nombre de domaines et soit
extremement variee quant aux buts poursuivis et quant aux moyens employes,
il y a des exigences techniques que Pon retrouve dans tous les groupes de
recherche . Les services d'information scientifique (references, documentation,
analyses, traductions, etc .), de publication des resultats des travaux de re-
cherche, d'analyse des donnees et de compilation de rapports statistiques sont
autant de services necessaires qui pourraient etre fournis aux divers groupes
par un organisme unique . La mise en oeuvre de services de ce genre, que Pon
confierait a un organisme deja etabli, repute pour sa competence en la matiere,
devrait etre 1'une des premieres preoccupations du president du conseil du
Tresor.

UNIVERSITES ET AUTRES ORGANISMES DE RECHERCHE

L'appui financier du gouvernement a beaucoup favorise le developpement
des recherches dans les universites canadiennes . Parmi les organismes qui ac-
cordent des subventions de recherche et des bourses d'etudes, se trouvent le
Conseil national de recherches (le plus important de tous), le Conseil de re-
cherches pour la defense, le ministere de la Sante nationale et du Bien-etre

social, la Commission de controle de 1'energie atomique, le Conseil de re-
cherches sur les pecheries et la Commission geologique du Canada . De petits
contrats de recherche sont accordes aux universites par 1'Atomic Energy of
Canada Limited, le Musee national et le ministere de 1'Agriculture . Vos com-
missaires sont d'avis qu'on pourrait faire mieux, notamment en ce qui con-
cerne 1'echange du personnel scientifique ; ils estiment que le domaine sans
cesse croissant des recherches scientifiques presente assez d'occasions pour
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repartir davantage les travaux de recherche et pour accorder un plus grand
nombre de contrats aux universites . Certains secteurs du complexe scienti-
fique du gouvernement se trouvent pratiquement isoles, non seulement par
rapport aux autres laboratoires du gouvernement, mais aussi par rapport aux
universites avoisinantes et aux autres etablissements scientifiques .

Ce manque de contact est de nature a diminuer 1'enthousiasme des cher-
cheurs et a ralentir 1'activite scientifique . On a souvent la preuve de cette
tendance dans 1'affectation croissante des fonds publics a des programmes
d'activite interne au detriment d'organismes exterieurs qui dependent des
subventions, des bourses d'etudes ou des contrats du gouvernement . Pour
remedier a cette situation, on devrait exiger qu'une partie des fonds de chacun
des organismes serve a subventionner des programmes a 1'ext6rieur et Fort
devrait etablir a cette fin un pourcentage minimum . En outre, on devrait faire
en sorte, surtout dans le cas des laboratoires et des etablissements les plus
eloignes d'Ottawa, d'etablir les relations les plus etroites possibles avec les
universites avoisinantes . La presence, au sein d'une universite, d'un labora-
toire du gouvernement qui compte des chercheurs scientifiques professionnels
et qui travaillent isolement, sans prendre part a 1'activite academique de
l'institution, est une sorte de gaspillage que l'on ne devrait pas permettre .

En tragant le plan d'ensemble des futurs travaux de recherche, il faudra
aussi tenir compte des autres activites de recherche que l'on rencontre au
Canada, notamment celles des organismes finances par les provinces, qui

prennent de plus en plus d'importance . Le gouvernement federal a une telle
responsabilite a 1'egard des travaux scientifiques qui se poursuivent au Canada
que, lorsqu'il elabore des plans en vue d'obtenir les meilleurs resultats pos-
sibles dans cet important domaine, il ne peut se permettre, pour des raisons
de juridiction ou pour toute autre raison, de ne pas tenir compte des activites
deployees par d'autres que lui si elles ont une certaine ampleur . A cette fin,

1'examen periodique auquel se livreront des gioupements consultatifs inde-
pendants devra englober les programmes scientifiques non subventionnes par
le gouvernement, aussi bien que les programmes federaux mis en oeuvre dans
les etablissements du gouvernement ou entrepris a forfait a 1'exterieur .

RELATIONS AVEC L'INDUSTRI E

A l'origine, les subventions gouvernementales a la recherche visaient, entre
autres choses, a encourager et a stimuler 1'industrie canadienne. Au cours

des annees, cet objectif primordial est devenu accessoire ou presque, souhai-

table mais difficile et, en tout .cas, moins urgent que les autres articles du

programme. Ainsi, en 1961-1962, l'industrie n'a regu pour ses recherches
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qu'un peu plus de vingt et un millions de dollars, soit 92 p . 100 des fonds
que le gouvernement a consacres a des fins scientifiques. Une grande partie
de cette maigre part est affectee aux travaux que le ministere de la Production
de defense a recemment confies a 1'industrie dans le cadre du plan canado-
americain de partage de la production . Pour le reste, hormis les fonds ayant
trait a la defense et a 1'Atomic Energy of Canada Limited, 1'industrie a requ
moins de $400,000 du gouvernement .

Pourquoi les ministeres et les organismes de 1ttat sont-ils tellement par-
cimonieux a 1'endroit de 1'industrie? Quel contraste entre la pratique du
Canada et les realisations du Royaume-Uni et des Etats-Unis !

Certains attribuent cet etat de choses au fait que d'imposantes entreprises
sont entre des mains etrangeres . La tendance des grosses entreprises indus-
trielles a grouper leurs recherches en un seul endroit, et dans le pays
d'origine, enleve souvent aux filiales canadiennes la possibilite de faire des
recherches au Canada et les rend tributaires des efforts des compagnies meres,
particulierement lorsque celles-ci se trouvent aux Etats-Unis . On semble
ainsi mettre en doute la competence de 1'industrie canadienne dans le domaine
de la recherche. Si cette opinion est justifiee dans certains cas, on a tout de
meme eu tendance a sous-estimer gravement les possibilites de recherche de
notre industrie .

Nous avons deja pane d'un facteur tendant a limiter 1'attribution a
1'industrie des contrats de perfectionnement technique . Ce facteur est le
manque de confiance dont temoignent generalement les forces armees a 1'en-
droit de la science canadienne dans son ensemble, alors qu'elles professent
une admiration, peut-etre excessive, a 1'egard de la science etrangere .

Il y a cependant un facteur plus important que les deux que nous venons

de mentionner, et c'est la nature de 1'evolution des programmes du gouverne-
ment federal ainsi que les attitudes et les motifs de ses cadres scientifiques . On
rencontre ici tous les elements du probl'eme de <<faire>> ou de <<faire faire>>,
mais accentues par le fait qu'une grande partie de 1'expansion avait trait a
1'exploration de nouveaux domaines scientifiques ou aucun organisme externe
n'avait penetre . En 1'absence d'une politique d'ensemble, absence qui a dure
durant la majeure partie de la periode oil 1'expansion a ete la plus consi-
derable, l'industrie n'a eu aucun porte-parole valable, et les personnes les plus
specialement chargees de l'organisation de la politique scientifique du gou-
vernement n'avaient pas d'experience industrielle, et leurs connaissances des
problemes de cette recherche etaient plutot maigres .

Le Conseil national de recherches, etabli a l'origine pour favoriser la re-
cherche au sein de l'industrie et des universites, a echoue dans son role de
promoteur de la recherche industrielle . L'industrie a beaucoup beneficie, dan s
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certains domaines, des realisations scientifiques des laboratoires du Conseil

national de recherches, mais les mesures pratiques prises pour encourager
l'industrie a s'interesser a la recherche ont ete inefficaces . L'orientation plutot
academique du Conseil, et son souci de faire des recherches pures, est sans

doute partiellement responsable de cet echec .

On a recemment elabore de nouveaux plans d'assistance a l'industrie, en

matiere de recherches et d'applications scientifiques, mais les commissaires
doutent que leur caractere ou leur portee repondent bien aux besoins . Ces

plans ont pour base une participation de 1ttat aux depenses de la recherche
industrielle, mais ils temoignent fort peu d'une comprehension quelconque des

necessites de l'industrie moderne . En juin 1962, 1'Air Industries Association of

Canada a adresse a la Commission un expose des vues de l'industrie cana-

dienne a cet egard. Les commissaires partagent les opinions exprimees dans

le passage suivant qui est tire de 1'expose en question :

L'industrie estime qu'un obstacle a 1'etablissement d'un niveau suffisant d'appui gouvernemental

aux travaux de recherche et de perfectionnement technique est I'absence, au sein du

gouvernement, d'un groupe superieur de planification et d'etablissement d'une politique qui

pourrait determiner les objectifs et les programmes de la nation en matiere de recherches . Bon•

nombre d'organismes gouvernementaux connaissent le probl'eme, mais ces organismes Wont pas

les pouvoirs voulus pour prendre des decisions en matiere de politique a suivre ou pour assurer

la planification et la coordination a longue echeance des efforts de tous les organismes inte-

resses du gouvernement, de l'industrie, des forces armees et des laboratoires du,gouvernement .

L'analyse des reussites passees dans le domaine de la vente a 1'etranger a prouve qu'il faut

choisir des produits modernes pouvant etre fabriques dans l'industrie . Un appui financier, sous

forme de subventions de recherches et de developpement technique, est alors necessaire pour

que l'industrie puisse fabriquer des produits susceptibles d'etre vendus .

Ce qu'il faut pour mettre l'industrie aeronautique du Canada dans une situation saine et lui

permettre de soutenir la concurrence, c'est la creation d'un climat favorable a la recherche

dans l'industrie. Le seul moyen d'y parvenir est d'accroitre sensiblement I'appui accorde par le

gouvernement a la recherche et au perfectionnement technique dans l'industrie a des condi-

tions favorables et d'intensifier considerablement la collaboration entre l'industrie et le gouver-

nement dans la planification de ces travaux . La Caisse de recherches appliquees du Conseil de

recherches pour la defense et la Caisse de recherches industrielles du Conseil national de

recherches, dont on a annonce la creation recemment, constituent un point de depart, mais

le niveau des subventions est trop faible pour etre efficace, si on le compare a cc qui se fait

dans d'autres pays. De plus, la mesure de participation exigee de l'industrie a ete rigoureuse-

ment fixee a 50 p . 100, ce qui ne tient pas compte du tout des realites . L'industrie aeronautique

canadienne affronte la concurrence de pays dont les gouvernements participent aux frais

d'importants programmes de perfectionnement technique dans des proportions allant jusqu'a

100 p . 100 . A une epoque ou le niveau general de l'activite dans l'industrie aeronautiqae est a

la baisse, le gouvernement pourrait offrir un encouragement reel en formant un groupe efficace

de planification des recherches ayant a sa disposition une caisse de recherches beaucoup mieux

alimentee . Si l'on accordait ensuite ces fonds a des conditions favorisant un niveau plus,eleve

de recherches industrielles, il en resulterait eventuellement une industrie aeronautique cana-

dienne plus forte et en mesure de s'assurer une plus large part du march6 mondial des

aeronefs.
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RESPONSABILITE DES ORGANISMES SUPERIEUR S

Les recommandations relatives a des modifications de structure que renferme
la deuxieme partie du present rapport envisagent, dans la mesure du possible,
le rattachement des etablissements de recherche aux ministeres et aux orga-
nismes de 1'$tat dont les activites sont semblables aux leurs . Il restera, ce-
pendant, quelques laboratoires et etablissements n'ayant aucun lien etroit
avec un ministere existant. Le plus important est 1'Atomic Energy of Canada
Limited, mais le Conseil national de recherches, dont le president devrait avoir
le rang de sous-ministre, est 1'organisme auquel logiquement devrait incomber
la responsabilite de 1'administration centrale des petits organismes, sous re-
serve de la conservation par chacun d'eux d'une mesure raisonnable d'auto-
nomie dans leurs travaux .

Le choix du ou des ministres qui devront repondre des travaux du Conseil
national de recherches et de 1'Atomic Energy of Canada Limited, appartient
an gouvernement . Les commissaires se permettent cependant d'attirer 1'at-
tention du lecteur sur le vif interet que porte le ministere du Commerce au
progres scientifique. En raison des liens qui unissent les recherches scientifi-
ques et 1'activite economique et industrielle du pays et en raison des be-
soins du commerce d'exportation, il y a de bonnes raisons pour confier au

ministre du Commerce la responsabilite d'un secteur important de 1'activite
scientifique du gouvernement .

CONCLUSION

Dans 1'etude qui precede et dans les recommandations que renferme la deuxie-

me partie, le theme principal est la distinction a faire entre la politique admi-

nistrative des organismes de recherche et la politique scientifique elle-meme .
Dans ce dernier domaine, nous recommandons 1'etablissement d'une structure
entierement nouvelle, mais qui n'est pas compliquee . Elle vise a combler le
vide actuel en fournissant un moyen de recueillir les donnees pertinentes et

les conseils et propositions de conseillers independants qui aideront le pre-

mier ministre et les membres de son Cabinet a prendre des decisions . Elle
confie la responsabilite primordiale du programme scientifique du gouverne-

ment a un seul des principaux ministres et lui fournit un secretariat, sans

lequel ni ce ministre ni un groupe de ministres ne peut s'acquitter efficace-
ment de cette responsabilite .

Les ameliorations que nous proposons d'apporter a la politique adminis-
trative portent surtout sur des points a souligner, sur des regroupements a
faire ainsi que sur la mise au point et la simplification des rouages adminis-
tratifs . Nous . ne demandons aucun changement important dans les installa-

tions materielles .
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Pour ce qui est de la coordination des activites, la creation du Bureau

scientifique central, que nous proposons, comblera une lacune qui existe ac-

tuellement . Ce bureau n'aura aucun pouvoir sur la conduite meme des tra-
vaux de recherche, mais il surveillera toute 1'activite scientifique financee par

le gouvernement federal . Il sera ainsi en mesure de fournir des donnees pre-
cises et des conseils eclaires au conseil du Tresor lorsque celui-ci procedera a
1'evaluation annuelle des programmes scientifiques des ministeres et des orga-

nismes du gouvernement . On pourra alors avoir une vue d'ensemble de

l'activite scientifique du gouvernement, vue d'ensemble qui fait defaut depuis

longtemps .
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DEUXIEME PARTIE



1
.INTRODUCTION

I Dans la premiere partie du rapport, on
s'est borne a brosser un tableau d'ensemble
de 1'activite federale de recherche et a expo-
ser dans leurs grandes lignes les problemes et
les imperatifs de la recherche .

2 Dans la deuxieme partie, on examinera
en detail les programmes de recherche des
divers ministeres et organismes et on enon-
cera les suggestions et recommandations
formulees par la Commission a la suite de
son enquete .

3 On voudra bien se garder de juger de la
taille ou de l'importance d'un ministere on
d'un organisme d'apres I'attention plus on

moins prolongee que lui accorde le rapport.
En fait, certains organismes n'y sont meme
pas mentionnes . Ainsi en est-il de ]'Atomic
Energy of Canada Limited et de la Polymer
Corporation, que vos commissaires trouvent
admirablement organisees et aptes a remplir
Ieurs fonctions de recherche ; et qu'ils jugent
inutile de faire figurer dans le present rapport.

4 Les dernieres sections seront consacrees a
1'cs.tude des problemes qui interessent toute
1'activite de la recherche . On y parlera des
rapports qui lient ]a recherche de 1'Etat a
l'industrie et des relations internationales
dans le domaine de Ia recherche.
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2
LA RECHERCHE DANS LES MINISTkRES

AGRICULTURE

1 Le ministere de I'Agriculture poursuit des
recherches dans divers domaines : cultures,
cheptel, sols et genie . Ses travaux de recher-
che embrassent aussi la systematique, no-
tamment la taxonomie des insectes et des
plantes, ainsi que des etudes entomologiques
sur les insectes nuisibles a 1'homme . Le pro-
gramme porte surtout sur l'application des
sciences aux problemes de 1'agriculture et
realise ainsi une heureuse synthese des inte-
rets agricoles et scientifiques . De ce fait, ]a
qualite de la recherche est excellente dans
son ensemble. Elie a donne lieu a]a publica-
tion d'un grand nombre d'etudes scientifi-
ques de haute valeur, et 1'economie canadien-
ne y a puise d'importants et de tres precieux
avantages immediats : le ble resistant aux
rouilles, le porc Lacombe a coefficient eleve
de rendement en viande, les varietes de soya
adaptees au climat canadien et les methodes
de lutte contre les insectes et les maladies .

2 Le personnel professionnel de recherches
du ministere est hautement qualifie ; le nom-
bre des diplSmes universitaires y a sensible-
ment augmente depuis une dizaine d'annees.

Ces hommes de science ont ete attires en
partie par l'independance du chercheur agri-
cole qui jouit d'une certaine liberte d'orga-
niser et de mettre en ceuvre ses propres re-
cherches, mais aussi par la forte orientation
scientifique du travail . La recherche couvre
toute la gamme de la recherche pure, appli-
quee, experimentale et du perfectionnement.
C'est la recherche appliquee qui occupe le
gros du temps des chercheurs, mais on per-
met-on oblige meme-certains d'entre eux
a poursuivre leur travail pendant la phase du
perfectionnement .

3 Dans 1'ensemble, les locaux sont suffi-
sants et la recherche ne se ressent pas du
manque de materiel scientifique.

4 La Direction des recherches du ministere
a ete creee en 1959, dans le but de coordon-
ner ses groupes disperses de recherche. Cette
reorganisation a ete fort bien reussie ; elle a
centralise les services administratifs et com-
muns, tout en laissant les groupes de recher-
che libres, parfois meme plus libres qu'aupa-
ravant, de choisir et de mener a bon terme
leurs projets de recherche . Les premieres
etapes de 1'execution du programme s'orien-
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taient donc logiquement vers un systeme de
laboratoires regionaux de recherche, chacun
dote d'une autonomie assez complete . Mal-
heureusement, cette premiere reorganisation
ayant ete menee a bonne fin, le ministere
semble 1'avoiraccepteecomme definitive. Vos
commissaires sont d'avis que le ministere n'a
pas su tirer plein parti des avantages qu'of-
frait la nouvelle organisation . La situation
actuelle justifie encore certaines critiques .

5 Premierement, le ministere n'a pas reuni
toutes les activites de recherche sous la nou-
velle Direction . Par exemple, le Laboratoire
de recherches sur les grains de ]a Commis-
sion des grains du Canada ne releve pas
d'elle . A Hull, I'Institut de recherches sur les
maladies des animaux, avec ses laboratoires
situes a sept autres endroits du pays, releve
de la Division de la production, bien que son
activite soit fortement orientee vers la re-
cherche.

6 Deuxiemement, la reorganisation n'a ap-
porte aucun changement majeur aux rouages
du programme de recherches . Cette genera-
lisation comporte des exceptions. On a fu-
sionne en «institutsn les anciennes udivi-
sions» d'Ottawa, avec leurs activites et leur
personnel de recherche, et la ferme experi-
mentale et le Service des sciences, qui se
trouvaient situes dans une meme region, ont
ete reunis sous un seul directeur . Malgre ]a
reorganisation et ]a consolidation, il reste
encore neuf instituts de recherches et qua-
rante-cinq stations de recherches, laboratoires
ou fermes experimentales qui relevent direc-
tement du directeur general des recherches .
La complexite d'une telle organisation a
necessite le recours a un Directorat des
programmes, compose de quatre directeurs
(animaux, culture, sols, entomologie et patho-
logie vegetale) et de quatorze codirecteurs,
dont ]a fonction consiste a conseiller le
directeur general en ce qui a trait au program-
me de recherches . De toute evidence, une
structure comportant cinquante-quatre unites
faisant rapport a un seul bureau qui, a son

tour, consulte un comite de dix-huit cher-
cheurs pris dans les diverses divisions ne peut
etre consideree comme une organisation per-
manente et satisfaisante .

7 Troisiemement, certaines petites unites
dispersees font encore de la recherche dans
divers domaines generaux et particuliers .
L'insuffisance du personnel scientifique dans
chaque discipline, le manque de materiel
scientifique, les ressources limitees des biblio-
theques et le trop peu de rencontres profes-
sionnelles sont autant de facteurs qui con-

courent a empecher ces unites d'entreprendre
des recherches valables . La productivite, me-
suree d'apres les publications scientifiques ou
les innovations agricoles, est bien plus grande
dans les etablissements de recherche d'une
certaine importance. Pour remedier a cette
situation, il faudrait proceder a I'etape sui-
vante de la reorganisation et amalgamer les
petites unites en laboratoires regionaux ou
l'on peut creer une veritable ambiance de re-
cherche .

8 La recherche a pour but d'aider 1'indus-
trie agricole a produire de fagon rentable des
biens qu'elle pourra ensuite vendre. En con-
sequence, meme si les projets de recherche
doivent normalement commencer dans le
laboratoire sous l'impulsion de chercheurs
professionnels enthousiastes et imbus de leur
probleme, l'orientation du programme de
recherches dans son ensemble doit tenir
compte des besoins de I'agriculture et des
facteurs economiques, tels que les debouches
du marche et la penurie des ressources . Le
graphique 1 montre la repartition actuelle du
nombre d'annees-homme consacrees aux
divers domaines de la recherche de 1950-1951
a 1960-1961 . On constatera qu'il existe des
ecarts enormes entre les principaux domaines
de la recherche .

9 La recherche agricole au Canada ne sera
efficace et rentable que dans le cadre d'un
programme national bien coordonne . Elle
doit tenir compte de nombreux facteurs re-
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gionaux d'ordre geographique ou economi-
que . Elie doit viser avant tout a ameliorer
1'industrie agricole .

10 Nous recommandons donc :

1 Que toute recherche financee par
le ministere de 1'Agriculture soit
geree par la Direction de s
recherches .

2 Que des laboratoires regionaux
soient crees par la fusion des
unites actuelles de recherche . Ils
devraient etre peu nombreux et
situes dans un centre universitaire
de recherche et devraient
surveiller les postes secondaires
appeles a faire de la recherche
appliquee et des travaux de mise
au point .

3 Qu'une section d'application
agricole soit creee pour ]a mise
au point des decouvertes
scientifiques ayant une valeur
economique en vue de leur
utilisation sur le marche.

P'ECHERIES

11 La recherche scientifique dans le do-
maine des peches se fait au Conseil de re-
cherches sur les pecheries et dans deux autres
secteurs du ministere des Pecheries : a]a
Direction de ]'expansion de la pisciculture
du Service de la conservation et de ]'expan-
sion, et au Service d'expansion industrielle .

12 Le Conseil de recherches sur les peche-
ries est le plus important des trois . 11 se
livre a la recherche fondamentale et appli-
quee, mais surtout a cette derniere, et, grace
aux qualifications tres diverses de ses mem-
bres, il donne a la recherche sur les pecheries
une orientation a la fois scientifique et in-
dustrielle .

13 Les recherches du Conseil se ramenent
a trois grandes categories : biologie, techno-

logie et oceanographie . Les etudes poursui-
vies dans les stations biologiques portent sur
les mceurs des principales especes comestibles
et sur les mouvements de leurs populations .
Elles comprennent les methodes de piscicul-
ture, la recherche de nouvelles pecheries, les
nouvelles methodes de peche, les mammiferes
marins et ]a flore marine, et 1'exploitation
excessive ou insuffisante des stocks de pois-
son . Des recommandations basees sur ces
etudes sont faites au ministere des Pecheries .
Les stations d'etudes technologiques font des
recherches sur les methodes de conservation
et de conditionnement du poisson, et sur les
nouveaux produits ou sous-produits de la
peche. L'oceanographie, entreprise par le
Conseil de recherches sur les pecheries, em-
brasse les aspects biologique, chimique et
physique de 1'habitat des poissons et autres
creatures aquatiques en eau salee aussi bien
qu'en eau douce. Le Conseil sert aussi d'or-
ganisme de recherche pour les travaux de-
coulant de la participation du Canada a six
commissions internationales des pecheries .

14 La Direction de 1'expansion de la pisci-
culture du ministere des Pecheries applique
les dernieres decouvertes scientifiques au pro-
bleme du maintien des reserves poissonneuses.
Elle n'entreprend pas de recherche a long
terme, car cette tache revient au Conseil
de recherches sur les pecheries . •

15 Le Service d'expansion industrielle vise
d'abord a moderniser l'industrie canadienne
de la peche par 1'application des perfection-
nements techniques a toutes les phases des
operations : prise du poisson, conditionne-
ment, transport, entreposage et distribution,
et meme la conduite des transactions finan-
cieres qui s'y rattachent . Le Service invite
l'industrie de la peche, les autorites provin-
ciales des pecheries et d'autres personnes a
proposer des sujets d'etudes et de recherches
et a participer aux projets de perfectionne-
ment entrepris . Le Service se tient constam-
ment au courant des progres technologiques
des .pecheries tant au pays qu'a 1'etranger .
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16 Les chercheurs interesses aux pecheries
semblent jouir de beaucoup de latitude dans
le choix et la poursuite de leurs programmes
de recherche, mais on note un certain
manque de suite dans I'affectation des credits
(graphique 2) et une tendance a favoriser des
problemes immediats et urgents aux depens
des programmes de recherche a long terme .

17 La grande dispersion geographique des
travaux de recherche a suscite divers proble-
mes d'organisation . Des projets de recherche
entrepris dans des postes tres eloignes l'un de
1'autre sont administres par les bureaux re-
gionaux du ministere des Pecheries ; cette
situation rend la coordination des program-
mes de recherche plutot difficile . Bon nombre
de centres d'etudes biologiques et technolo-
giques du Conseil de recherches sur les peche-
ries ne sont pas situes dans les memes regions
et meme parmi ceux qui le sont, il n'y a
guere de collaboration ou de coordination

dans le travail .

18 La coordination des programmes de tra-
vail des principaux groupes de recherche
semble egalement faire defaut . Les rencon-
tres et les echanges d'idees sont rares, meme
au niveau des cadres superieurs . Dans bien
des cas, faute de coordination eclairee de la
part du ministere, les responsables de l'ex-
pansion et de la planification de l'industrie
de la peche ne beneficient pas du stimulant
que sont les decouvertes de la recherche fon-
damentale et appliquee . Le Conseil de recher-
ches sur les pecheries ne se tient pas tres au
courant du programme du ministere ; ii en

est desavantage dans 1'elaboration de sa pro-
pre recherche . Il est a craindre aussi que les

membres du Conseil, qui siegent benevole-
ment et a temps partiel, ne soient trop pre-
occupes de leurs responsabilites personnelles
pour pouvoir accorder au programme de re-
cherches du Conseil toute I'attention voulue .

19 Des changements s'imposent en vue
d'elaborer un programme coordonne et effi-
cace de recherches qui ameliore l'industrie

de la peche, accroisse les connaissances scien-
tifiques et s'harmonise avec le programme
national de recherches .

20 Nous recommandons donc :

1 Que les domaines de recherche
actuellement confies aux services
du ministere des Pecheries et au
Conseil de recherches sur les
pecheries soient reunies sous une
seule Direction des recherches du
ministere.

2 Que le Conseil de recherches sur
les pecheries, sous ]a nouvelle
denomination de Conseil
consultatif de recherches sur
les pecheries, assume un role
consultatif et surveille
constamment tous les
programmes de recherche
concernant la peche .

FORETS

21 La recherche sur les forks se poursult
dans trois directions du minist&re des Forks :
la Direction des recherches forestieres, la
Direction de 1'entomologie et de la patholo-
gie forestiere et la Division des recherches en
produits forestiers .

22 La Direction des recherches forestieres,
a I'aide de sept bureaux regionaux et d'une
station experimentale, entreprend des recher-
ches sur les methodes d'inventaire des forets
(mesure, statistiques, classement), 1'amena--
gement des forets (pepinic'.res, hybridation),

et la protection des forets (lutte contre 1'in-
cendie) . La Direction de 1'entomologie et de
la pathologie forestiere utilise neuf labora-
toires regionaux et un institut de recherches
pour etudier les techniques de lutte contre Ies
insectes, les maladies et la pourriture du bois,
et m8ne des enquetes nationales sur les in-
sectes et les maladies des forks . La Direction
des recherches en produits forestiers etudie
les qualites mecaniques du bois, 1'emploi d u
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bois d'eeuvre en construction, le contre-pla-
que, les preservatifs du bois, les proprietes
chimiques et physiques du bois, les peintures
et autres enduits et la fagon des contenants
en bois.

23 Le ministere des Forets n'est etabli que
depuis 1960 ; il gere des services qui lui ont
ete cedes par d'autres ministeres . II est donc
un peu tot pour formuler des jugements sur
le rendement de la nouvelle organisation de
recherches ; aussi vos commissaires se bor-
nent-ils aux obse rvations suivantes :

. La creation du ministere des Forets a frag-
mente encore davantagela recherche bio-
logique commune a toutes les etudes sur
les ressources naturelles renouvelables : fo-
rets, pecheries et agriculture .

. Les recherches au sein du ministere sont
entreprises par trois directions distinctes,
qui relevent directement du sous-ministre.
11 existe tres peu de coordination entre ces
trois directions .

. La Direction de 1'entomologie et de la
pathologie forestiere maintient un climat
sain qui favorise la recherche ; ce climat
fait defaut dans les deux autres directions .
Une bonne partie de la recherche experi-
mentale de ces dernieres a ete d'ordre im-
mediat portant surtout'sur des problemes
industriels . Lorsque ces directions ont ten-
td des recherches plus fondamentales, leur
rendement s'est vu paralyse par la penurie
de chercheurs qualifies .

. 11 existe une fragmentation excessive au
sein de la Direction de 1'entomologie et de
la pathologie forestiere . Les chefs de sec-
tion relevent directement du directeur,
meme s'ils sont voisins l'un de 1'autre. Les
services de 1'entomologie et de la patholo-
gie forestiere sont souvent situes dans des
villes differentes ou a differents endroits

d'une meme ville . Du fait que plusieurs la-
boratoires ne sont pas situes dans des ins-
tituts universitaires ou de recherche, les
chercheurs scientifiques se trouvent isoles .

La separation de la Direction de 1'entomo-
logie et de la pathologie forestiere du Ser-
vice des recherches du ministere de I'Agri-
culture (dont elle faisait partie jusqu'en
1960) a prive la Direction de 1'acces a
plusieurs disciplines fondamentales . Si ces
dernieres ne sont pas creees au sein de ]a
Direction, la qualite de sa recherche peut
en souffrir gravement .

MINES ET RELEV);S TECHNIQUE S

24 A l'origine, le ministere se composait
principalement de services qui avaient des
fonctions de reglementation (explosifs, leves

des plans, heure officielle, et autres) ou qui
rendaient des services techniques, tels 1'e-
preuve des minerais et des metaux et la pre-
paration de cartes topographiques, geologi-
ques et hydrographiques fondees sur les leves
officiels . Son caractere a bien evolue depuis
une vingtaine d'annees et il est devenu un des
principaux organes de recherche du gouver-
nement.

25 Le ministere a cinq divisions : la Direc-
tion de la geographie, la Commission geolo-
gique du Canada, la Direction des mines, les
Observatoires federaux et la Direction des
leves et de ]a cartographic . La situation des
Observatoires federaux fera 1'objet d'une
autre section du rapport .

Direction de la geographie

26 Le programme immediat de recherche
porte sur la geographie physique et sur ]a

geographie socio-economique . La geogra-
phie physique comporte 1'analyse regionale
et I'analyse quantitative. En cc qui concerne
le Nord canadien, la recherche fait 1'analyse
du terrain (physiographie) et etudie ]a gla-
ciologie. Une partie du travail se fait en
collaboration avec 1'Etude de Ia plate-forme
continentale polaire . La geographie socio-
economique comporte 1'etude analytique des
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regions, 1'etude de 1'emploi de terres et celle
du developpement urbain. L'ocuvre de pion-
nier entreprise par la Direction sur 1'emploi
des terres a porte ses premiers fruits, ainsi
que le demontrent les programmes que le
ministere de I'Agriculture met en ceuvre en
vertu de la Loi sur la remise en valeur et 1'ame-
nagement des terres agricoles . Les etudes sur
le developpement urbain ont ete abandonnees
en 1961, mais les recherches fondamentales
effectuees dans le domaine de la morpholo-
gie urbaine sont encore beaucoup appreciees
des experts .

27 C'est a cette Direction que revient en
grande partie la publication d'un nouvel atlas
du Canada qui a necessite beaucoup de re-
cherche originale et dont Ia responsabilite lui
reste. L'atlas a ete universellement reconnu
comme le meilleur en son genre et c'est la
une entreprise qui cadre bien avec les fonc-
tions officielles de la Direction .

28 La Direction accorde une place impor-
tante a]a recherche sur l'origine et ]a repar-
tition de ]a glace marine, soit en participant
a 1'Etude de la plate-forme continentale po-
laire, soit dans le cours de son activite nor-
male . Depuis plus de dix ans, cette recherche
fait valoir son importance economique dans
le golfe Saint-Laurent et pourra, un jour, en
faire autant dans I'Arctique. Cette question
est traitee plus au long au chapitre 6 .

29 En 1961, la Direction recevait la tache
de seconder la Commission canadienne des
noms geographiques . Le personnel envoye it
]a Direction a cette fin n'a pas de formation
professionnelle et il est a craindre que de
telles taches n'enlevent a 1'organisation un
peu de son caractere de recherche .

30 La Direction de la geographie a succede
au Bureau geographique cree en 1947 dans
le but de ranimer 1'interet de 1'Etat pour la
recherche geographique. II n'est jamais facile
de mettre sur pied un nouvel organisme de
gouvernement, mais lui dormer les propor-

tions necessaires a un rendement efficace est
encore plus difficile . La Direction est encore
restreinte et ii semble qu'elle a eu beaucoup
de mal a recruter et a retenir un personnel
possedant la competence requise .

31 La Direction est victime de deux circons-
tances propres a la situation de la geographic
au Canada . En premier lieu, les universites
ont cree des departements de geographie a
une allure etonnante depuis une dizaine
d'annees et ont attire la plupart des geogra-
phes tres competents . Ensuite, les ecoles
secondaires offrent maintenant des postes
interessants aux geographes qui ont leur
maitrise (condition minimale d'acceptation a
]a Direction) et leur offre des traitements bien
superieurs a ceux que donne le gouvernement.
Du fait de cette concurrence, la Direction a
de la difficulte a recruter de bons geographes.

32 La Direction a essaye de resoudre ce
probleme en creant un nombre relativement
eleve de postes d'«employes saisonniers» .
Elle en comptait cinquante en 1961-1962,
alors qu'elle n'employait que trente person-
nes dans le personnel permanent de recherche .
Presque tous les employes saisonniers se
recrutent dans les universites, parmi -le per-
sonnel enseignant ou les etudiants . Cette
mesure a du merite, car elle aide ]a Direction
dans ses travaux saisonniers sur place, sur-
tout dans le Nord, et elle permet aussi aux
universitaires d'acquerir de 1'experience pra-
tique. La Direction pourrait aider davantage
les universites en amplifiant son programme
de subventions: sa presente contribution a
cette fin ($3,000) pourrait s'accroitre sensible-
ment .

33 Une telle aide, en plus d'une revision
immediate de 1'echelle des traitements sur une
base plus objective, devrait permettre a la
Direction de resoudre son probleme de per-
sonnel . Certains indices revelent que l'impor-
tance croissante accordee a la geographie par
l'industrie, la planification, les universites et
les ecoles secondaires aura bientot pour effe t
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d'accroitre le nombre des geographes quali-
fies. La Direction devrait prendre des mesures
pour les attirer.

34 Pour resumer, la Direction avait pour
objectif premier 1'elaboration d'un program-
me de haute teneur scientifique faisant appel
a une recherche originale de la part d'un per-
sonnel professionnel competent . Mais elle a
subi des contretemps : elle n'a pas pu recruter
le personnel requis, son orientation n'a pas
toujours ete suffisamment objective et elle a
accepte certaines taches non scientifiques qui
nuisent au caractere professionnel de l'or-
ganisation . Elie a, neanmoins, obtenu un
tres grand succes dans certaines de ses entre-
prises . L'importance croissante de son travail
dans le cadre du programme scientifique ge-
neral du gouvernement merite que l'on mette
tout en oeuvre pour surmonter les difficultes
actuelles.

Commission geologique

35 La Commission geologique du Canada
a longtemps deploye une activite sans egale
dans le domaine de la cartographie sur le
terrain . Elie continue a mettre 1'accent sur ]a
cartographie d'exploration qui est indispen-
sable pour comprendre ]a configuration geo-
logique du pays. En outre, des equipes vont
sur le terrain faire des travaux geophysiques,
geochimiques et des etudes sur 1'approvi-
sionnement en eau, ainsi que des travaux
paleontologiques, mineralogiques et strati-
graphiques . Les travaux de laboratoire ont
recemment pris de 1'ampleur, tandis que la
cartographie sur le terrain a subi une reduc-
tion graduelle de son personnel scientifique .

36 Une division de la Direction est organi-
see sur un plan regional et comprend des
specialistes dans diverses regions du pays .
Les quatre autres Divisions sont «analyti-
ques», en ce sens qu'elles sont organisees non
par region mais par sujet des recherches en-
treprises . Ce sont : combustibles et stratigra-

phie, geologie economique, petrologie et
geophysique . Les Divisions prennent elles-
memes 1'initiative de formuler leur program-
me de recherches .

37 On tient un dossier systematique ou sont
inscrits tous les projets de recherche entre-

pris, ]a date de leur achevement et les publi-
cations qui en resultent . Cette pratique a
pour effet de soumettre tous les projets de
recherche a une constante surveillance et de
faire connaitre a tous les membres du per-
sonnel les activites de leurs confreres .

38 11 fut un temps oii la Commission geolo-
gique etait tout a fait autonome . Certains
indices portent a croire que 1'ambition justi-
fiee de maintenir une organisation efficace et
progressive peut entrainer la Direction a de-
venir trop independante. Un certain chevau-
chement est inevitable et ne nuit pas, a moins
qu'il n'entraine de la rivalite dans le recrute-
ment d'un personnel rare ou un double em-
ploi d'installations coQteuses. C'est la un
danger qui menace de prendre des propor-
tions inquietantes au sein de la Commission
geologique qui possede maintenant sa propre
bibliotheque, des installations distinctes de
cartographie et des laboratoires de chimie de
mieux en mieux equipes .

39 La Commission geologique est une or-
ganisation efficace, dotee d'un bon personnel
observant d'excellentes normes scientifiques,
et elle jouit d'une excellente reputation au
pays et a I'etranger. Elie s'est developpee ra-
pidement et continuera sans doute a le faire,
surtout dans les domaines qui ont trait au
travail geologique sur le terrain . C'est tout
a fait normal, mais il faut veiller a prevenir
les doubles emplois ou 1'empietement non
justifie du travail deja fait ou qui peut se faire
dans d'autres services du gouvernement .

40 Le travail sur le terrain dans les regions
eloignees peut souvent se faire plus economi-
quement en mettant en commun les ressour-
ces de plusieurs organismes. 11 semble que
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la Commission geologique ne se prete pas
de bonne grace a cc genre de collaboration et
prefere executer ses propres travaux en fai-
sant appel a ses propres moyens et a son
propre personnel . 11 y va de 1'interet general
que la Commission geologique participe ac-
tivement aux entreprises collectives sur le
terrain .

Direction des mine s

41 La Direction des mines a pour fonction
principale de mettre au point des methodes
nouvelles ou perfectionnees de traitement
du minerai, des mineraux et combustibles
industriels, et de rechercher de nouvelles
applications pour les mineraux et les metaux

canadiens . Ces dernieres annees, elle s'est
occupee davantage de recherche fondamen-
tale et de recherche a long terme . C'est, du
reste, une tendance qui se manifeste dans
tout le ministere .

42 11 n'est pas necessaire d'exposer en detail
le programme extremement diversifie de re-
cherches en vigueur dans les nombreux labo-
ratoires et ateliers de la Direction des mines .
A la mi-ete 1961, les projets en marche se
chiffraient comme il suit :

Nombre de
Division projets

Sciences mineralogiques . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. . . 50
Metallurgic physique . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 92
Combustibles et techniques de ]'ex-

ploitation miniere. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 42
Traitement des mineraux . . . . . . . . . . . . . . . . .. . . 105
Metal lurgie extractive. . . . . . . . .. . . . . . . . . . . . . . . . . 43
Autres . . . . . . . . . . .. . .. . .. . . . . . . . . . . . . . .. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 6

43 La Direction des mines entretient des
relations etroites avec l'industrie miniere et
avec les autres industries qui touchent au
domaine de ses specialisations. C'est tres
bien, mais la Direction ne doit pas We con-

sideree comme une source de services gratuits
lorsqu'il existe des organismes commerciaux
de recherche auxquels on peut avoir recours .

Que ]a Direction laisse ce travail a l'indus-
trie, et le personnel aura d'autant plus de
temps a consacrer a des etudes plus fonda-
mentales qui profiteront a 1'ensemble de ]a
nation.

44 Contrairement a ce qui se passe a la
Commission geologique, avec laquelle il n'est
pas injuste de comparer ]a Direction des mi-
nes, cette derniere n'etend pas suffisamment
la gamme et 1'ampleur de ses interets . L'orien-
tation de son activite a ete etablie il y a bien
des annees, et pourtant, certains domaines
qui 1'interessent sont a ]'avant-garde des pro-
gres modernes de 1'industrie .

45 Cette inertie peut provenir du fait . que
l'on met trop 1'accent sur des travaux plus
ou moins courants de mise a 1'essai et de per-
fectionnement du materiel minier ; elle peut
provenir aussi d'une difficulte inherente qui,
ailleurs, est rencontree plus souvent par les
ingenieurs que par les hommes de science .
Quelle qu'en soit la cause, les travaux de ]a
Direction des mines contribuent suffisam-
ment au bien-We national pour justifier leur
adaptation aux exigences de 1'ere moderne .

Leves et cartographie

46 La plupart des fonctions de la Direction
des leves et de la cartographie ont trait au
groupement des donnees et a leur publica-
tion . Ce travail sert de point de depart aux
travaux sur le terrain et a]a recherche des
autres Directions du ministere et, dans bien
des cas, a d'autres ministeres et aux cher-

cheurs independants. Toutefois, la recherche
au sens propre du mot fait aussi partie des
attributions de la Direction .

47 Pour bien comprendre la valeur de ]a
recherche en leves et en cartographie, il faut
se rappeler que les universites canadiennes
ont pour la plupart neglige les aspects mo-
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dernes de cette science. Une seule a un petit
departement de leves et il s'agit ]a d'une ini-
tiative toute recente. Aucune ne donne de
cours superieurs en cartographie .

48 La recherche ne fait que commencer
dans la Direction des leves et de la cartogra-
phie . De nouvelles techniques ont ete mises
au point pour traiter les donnees des leves
et le service etabli a cette fin au ministere
facilite deja le travail . La Direction a cons-
cience aussi qu'elle doit We a 1'avant-garde
dans la creation de nouvelles methodes de

leves et elle a ete la premiere a utiliser de nou-
veaux appareils comme le Shoran, le telluro-
metre et le geodesimetre, sans toutefois les
avoir crees . Malgre cela, les meilleurs metho-
des de leves utilisees de nos jours entrainent
de fortes depenses de temps et d'argent ; de
nouvelles techniques s'imposent donc dans le
trace, la compilation et ]a reproduction des
cartes geographiques . La recherche dans ces
domaines exige de grosses depenses, et pour-
tant aucune somme appreciable ne lui est
consacree et le gouvernement n'accorde au-
cun contrat de recherche aux universites ou
a l'industrie pour 1'etude de ces sujets .

49 L'urgence de ]a demande amene force-
ment des changements dans ]a Direction des
leves et de la cartographie, mais ceux-ci se
font trop lentement . Un programme de re-
cherches et de perfectionnement s'impose au
sein de ]a Direction et on devrait creer un
service de recherches rattache au bureau du
directeur . Cette mesure necessitera 1'emploi
de professionnels possedant un diplome
d'etudes superieures ; il en resultera un rele-
vement du niveau academique dans toute la
Direction. II conviendrait de subventionner
]a recherche universitaire, et d'etablir un pro-
gramme d'ete pour les etudiants afin de les
encourager a choisir la profession et a faire

carriere dans cette Direction . On devrait

recourir davantage a l'industrie . 11 existe au

Canada une industrie des leves qui, grace en
partie aux contrats que lui adjuge le gouver-

nement, jouit d'une reputation mondiale, sur-
tout dans le domaine de la photogrammetrie .
L'industrie n'est pas en mesure a I'heure
actuelle de poursuivre les'recherches qui lui
confereraient une place d'avant-garde, mais
elle pourrait le faire avec 1'aide du gouver-
nement sous forme de contrats . Le Canada
a un debouche pour une petite industrie de
cartographie, mais elle aussi devrait @tre fon-
dee sur la recherche que l'industrie West pas
en mesure d'entreprendre actuellement .

Conclusions generales

50 Malgre sa preoccupation croissante pour
la recherche, le ministere des Mines et des
Releves techniques conserve une forte em-
preinte de ses origines profanes. On le re-
marque dans la Direction des leves et de la
cartographic, dans certains services de ]a Di-
rection des mines, et plus particulierement
dans les «services centraux» : administration,
personnel, redaction et information . Toute-
fois, le ministere entier semble maintenant se
rendre compte que ]a recherche est sa fonc-
tion essentielle et que les autres activites
doivent s'y subordonner . Toute reforme ad-
ministrative devrait avoir pour objet pur et
simple d'accroitre le rendement des services
de recherche et de leur dormer le maximum
d'autonomie qui convienne a 1'economie et
au bien-etre general .

51 11 faudrait faire etat des fonctions de
coordination d'un ministere qui se livre a uhe
grande variete de recherches. Les services
centraux, comme les bibliotheques, les ma-
chines de traitement des donnees et les ate-
liers, devraient etre partages, et he ministere,

tenant compte des frais eleves de ses travaux
sur place, devrait s'assurer que ces program-
mes sont organises, lorsque la chose est pos-
sible, de concert avec plusieurs directions et
meme avec d'autres ministeres. L'$tude de la

plate-forme continentale polaire illustre bien
ce genre de collaboration ; il en est question

ailleurs dans le rapport.
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NORD CANADIEN ET RESSOURCES'

NATIONALES

52 Le ministere du Nord canadien et des
Ressources nationales existe depuis environ
dix ans . Il a ete forme de services enleves aux
Mines et Ressources, ministere devenu trop
important et trop encombre. Les activites

septentrionales ont connu une rapide expan-
sion au sein du jeune ministere et elles I'em-
portent maintenant sur les activites groupees
sous la rubrique «Ressources nationales».

53 Quatre des cinq divisions ou services du
ministere s'interessent dans une certaine me-
sure a la recherche, sans toutefois s'y con-
sacrer exclusivement . Le present rapport pas-
sera en revue le Musee national, le Service
de la faune sauvage de la Division des pares
nationaux, et la Division des ressources hy-
drauliques . La Division des regions septen-
trionales exerce des fonctions differentes ; elle
s'occupe du Yukon et des Territoires du
Nord-Ouest . Apres s'en etre remis a des
hommes de science des autres ministeres
pour la plupart de ses etudes approfondies
du Nord, elle enrichit maintenant son propre
personnel de quelques specialistes de la re-
cherche . A cause des implications qu'elle
comporte pour plusieurs ministeres, la re-
cherche septentrionale fera l'objet d'un cha-
pitre distinct.

Service de la faune sauvage

54 Les principaux domaines de recherche
du Service de la faune sauvage sont la mam-
malogie et l'ornithologie, et il s'occupe un
peu de limnologie. Les travaux se font a
Ottawa, dans divers postes au sud du Canada
et dans plusieurs endroits dans le Nord . Les
etudes sur place se font habituellement en ete,
mais il s'en fait quelques-unes durant le reste
de 1'annee .

55 Plusieurs des centres de recherche situes
en dehors d'Ottawa sont associes a des uni-
versites . La collaboration avec les universites
s'impose car ]a formation universitaire en

biologie de la faune sauvage est plutot rare
au Canada, a tel point que le Service tend de
plus en plus a chercher ses biologistes aux
Etats-Unis . On donne tres peu d'aide directe
aux universites sous forme de subventions
ou de contrats de recherche, mais 1'emploi
des etudiants en ete constitue une aide indi-
recte.

56 Lc Service de la faune sauvage est une
subdivision de la Division des pares natio-
naux, a qui il rend certains services, mais ses
responsabilites sont d'ordre national . Ce ser-
vice, d'envergure encore assez limitee, est
dote d'un budget qui ne represente pas un
pour cent des depenses globales du ministere .
11 possede un personnel qualifie, uni et dyna-
mique, mais il est desavantage du fait qu'il
appartient a une division non scientifique
d'un ministere qui ne se specialise pas dans
la recherche . Le Service de la faune sauvage
et la Section de la zoologie du Musee na-
tional formeraient un tout logique, qui se
situerait mieux dans une ambiance favorable
a la recherche scientifique et dans un minis-
tere dont les travaux sur place et les activites
connexes s'etendent a tout le Canada .

57 Nous recommandons donc :

Que le Service de la faune sauvage,
auquel on ajoutera la Section de
zoologie du Musee national, soit
transfere au ministere des
Pecheries .

Musee national du Canada

58 La raison d'etre du Musee est expliquee
dans la declaration officielle suivante :

Le Musee national du Canada a pour fonction
principale de diffuser la connaissance de 1'histoire
naturelle et de 1'evolution de 1'homme au Canada .
Le Musee envoie chaque did des equipes qui re-
cueillent sur les lieux des objets qui ont trait a
la prehistoire de 1'homme en terre canadienne,
aux cultures des races aborigenes et immigrees au

Canada, enfin a la vie animale et v6-getale tant
actuelle que pr8historique au Canada . Ces speci-
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mens servent a la redaction d'etudes scientifiques
et d'exposes de vulgarisation et a la preparation
d'expositions au Musee .

59 Le Musee national a un personnel scien-
tifique de trente-huit personnes, dont vingt-
trois ont une formation professionnelle . La
proportion du personnel scientifique d'ap-
point est infime. Le personnel est reparti en
sections qui se specialisent en botanique, en
zoologie, en archeologie et en ethnologic ; de
petits groupes s'occupent de linguistique, de
folklore et de musicologie . Il existe une dis-
tinction de nom entre 1'Histoire naturelle et
le Musee de 1'homme, mais elle n'a guere
d'importance en pratique .

60 Le lien entre le personnel scientifique et
les activites «d'exposition et d'education» du
Musee est deja tenu et le devient de plus en
plus . En fait, meme si le texte precite semble
affirmer le contraire, les hommes de science
ne sont pas la pour apporter leur contribu-
tion aux expositions du Musee et la plupart
d'entre eux preferent ne pas s'en occuper . Le
Musee possede meme des sections qui se rap-
portent a des domaines des sciences naturelles
ou ethniques dans lesquels aucun de ses spe-
cialistes ne travaille, et il se voit oblige d'avoir
recours a des conseils techniques fournis par
les specialistes des autres ministeres . C'est le
ministere de 1'Agriculture qui a organise 1'ex-
position des plantes, quoique le Musee pour-
suive activement des travaux de botanique .

61 Les hommes de science consacrent habi-
tuellement 1'ete a des recherches sur le terrain
et, 1'hiver, its redigent des rapports en vue
d'une publication future, mais ce regime ne
semble pas devoir se maintenir. Dans certains
cas, its sont charges de maintenir des collec-
tions scientifiques dites <<nationales>> de bo-
tanique, d'archeologie et d'ethnologie .

62 A moins de ne servir que de simple abri
a des collections d'objets, un musee doit se
tenir au courant de la recherche dans les
divers domaines qu'illustrent les articles qu'il
expose . Cette proposition, cependant, n'im-

plique aucunement que le musee doive entre-
prendre ses propres travaux de recherche .
Les quelques hommes de science du Musee
national se trouvent un peu a 1'ecart du cou-
rant principal d'activite scientifique dans les
domaines qui les interessent ; ils disposent,
en outre, de moyens materiels tres limites .
Ces chercheurs ne tirent aucun avantage de
leur association purement formelle avec les
collections du Musee, auxquelles its ne four-
nissent ni specimens ni conseils . Afin de leur
trouver un milieu de travail plus conforme a
leurs aspirations, il a ete propose que la sec-
tion de la zoologie soit rattachee au Service
de la faune sauvage . La section de la botani-
que et 1'herbier national pourraient etre in-
corpores dans un des instituts de recherche
du ministere de 1'Agriculture .

63 Les autres sections scientifiques du Mu-
see national, dont les travaux cadrent moins
facilement avec 1'activite habituelle des or-
ganismes d'Etat, devraient se fixer pour role
de servir de centre national autour duquel
graviteraient les recherches independantes
entreprises par les universites ou autres orga-
nismes prives . C'est un role qui convient par-
faitement a un musee national . Le Musee
remplira d'autant mieux sa fonction de vul-
garisation scientifique au moyen d'exposi-
tions lorsque, ne poursuivant plus de recher-
ches pour son propre compte, il multipliera
ses liens avec les organismes publics ou pri-
ves qui entreprennent des travaux de recher-
che dans certains domaines scientifiques .
Dans son nouveau role, le Musee national ne
devrait plus constituer une division de minis-
tere ; il y aurait plutot lieu de lui accorder une
certaine autonomic dans le cadre d'un budget
et d'en confier 1'administration a un Direc-
teur general relevant d'un ministre . C'est
la formule qu'etudie presentement le minis-
tere du Nord canadien et des Ressources
nationales .

Division des ressources hydrauliques

64 Les travaux de recherche et de per-
fectionnement entrepris par la Division des
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ressources - hydrauliques comprennent la
compilation de donnees (debit et niveau,
sedimentation, evaporation, hauteur et te-
neur en eau de ]a neige, ablations glaciaires),
.1'etude ou 1'application de ces donnees (de-
termination des conditions et des caracteres
des ressources hydrauliques, des aspects hy-
dro-meteorologiques et de tous les aspects de
]a conservation et du controle des eaux), et
des etudes relatives aux lois sur ]a conserva-
tion des eaux, sur les forces hydrauliques, sur
les cours d'eau internationaux, ainsi que 1'in-
ventaire des ressources hydrauliques . Le rele-
ve methodique de 1'hydrometrie du Canada
est la principale fonction de la Division . Son

application a des regions plus reculees et la
demande de donnees plus compl'etes ont con-
duit a une expansion continue du programme .

65 Les sondages de la neige et I'observation
des glaciers servent a estimer le debit de cer-
taines rivieres. L'inquietude croissante que
provoquent les dommages causes par les inon-
dations dans les vallees fortement peuplees
necessite de nouvelles methodes de previsions
et des etudes sur la prevention des inonda-
tions . La Division, en collaboration avec des
organismes des Etats-Unis, a aussi la lourde
tache de regler le niveau des eaux des Grands
lacs . On a ajoute bien d'autres taches a]a
simple collecte des donnees qui se faisait
autrefois, mais cette derniere activite doit se
poursuivre, elle doit meme prendre de ]'ex-

pansion. La Division doit se livrer plus acti-
vement a]a recherche scientifique et tech-
nique, devant les demandes pressantes venant
de diverses directions, elle devra se develop-
per et favoriser davantage les etudes fon-
damentales .

66 En 1961, ]a recherche scientifique et
technique occupait quatre-vingt-sept inge-
nieurs diplSmes (quatre-vingt-six en 1951),
cent cinquante-sept employes auxiliaires (cent
cinquante en 1951) et onze employes saison-
niers . Cette uniformite des effectifs apres une
decennie contraste singulierement avec la si-
tuation des autres organismes de recherche .

La presque totalite des professionnels sont
des diplomes en genie civil, mais seulement
cinq ont un diplome d'etudes superieures
(maitrise en hydraulique) .

Etude des ressources hydrauliques dans
d'autres organismes

67 Pour bien comprendre la situation ac-
tuelle de 1'etude des ressources hydrauliques
au Canada, il faut noter que la Division des
ressources hydrauliques est loin d'etre la seule
interessee . Le partage des competences est
parfois difficile a faire et il est evident que les
autorites locales et les provinces s'interessent
beaucoup, de fa(;on directe ou indirecte, aux
ressources hydrauliques, sans compter que le
Canada et les Etats-Unis y ont aussi des inte-
rets communs . On admet generalement ]a
necessite d'intensifier la recherche sur 1'utili-
sation des eaux, mais la repartition des res-
ponsabilites entre les divers niveaux de gou-
vernement n'a pas etc tiree au clair .

68 Meme au sein du gouvernement federal,
1'attribution des responsabilites en matiere de
ressources hydrauliques est tres mal definie .
En voici des exemples :

La Division des pares nationaux regit tous
les aspects de 1'eau utilisee dans les pares .

Les gouvernements des Territoires contro-
lent l'utilisation de 1'eau dans les mines al-
luvionnaires .

Le ministere de 1'Agriculture est respon-
sable de I'Administration pour le retablis-
sement agricole des Prairies (qui met en
oeuvre de vastes projets d'irrigation et d'as-
sechement dans 1'ouest du Canada) et de
I'Administration chargee du programme
d'utilisation des terrains marecageux des
provinces Maritimes .

Le ministere des Mines et des Releves tech-
niques s'occupe de la compilation des don-
rides et de la regie des eaux ; la Commission
geologique fait des etudes sur les eaux sou-
terraines et la Direction des leves et de ] a
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cartographie dresse et distribue les cartes
officielles de navigation, fait des enquetes
sur les marees et mesure le niveau des eaux
de certains lacs .

• Le ministere des Travaux publics et le mi-
nistere des Transports sont responsables
des ouvrages maritimes et des services a la
navigation et ils ont des representants dans
diverses Commissions internationales de
controle .

• Le ministere des Transports, en vertu de
son mandat en matiere de navigation, s'in-
teresse de plus en plus au bris des glaces,
au maintien du canal maritime du Saint-
Laurent et a]a surveillance des canaux. Sa
Direction de la meteorologie est chargee de
recueillir des donnees sur les precipitations
et leur evaporation et de faire des recher-
ches dans ce domaine en fonction de la
prevention des inondations .

• Les ministeres des Pecheries, de ]a Sante
nationale et du Bien-etre social et des
Forets, quelques societes de ]a Couronne
et quelques organismes internationaux
exercent tons un certain degre de controle
sur les ressources hydrauliques du Canada
et s'interessent donc a la recherche et a la
mise en valeur de ces ressources .

69 L'absence de coordination entre les nom-
breux organismes autorises a poursuivre des
recherches sur les ressources hydrauliques
s'est manifestee au cours des enquetes de la
Commission . Quelques-unes des deficiences
de la recherche sur les ressources hydrauliques
disparaitraient si l'on modernisait la Divi-
sion des ressources hydrauliques et si on lui
adjoignait quelques groupes qui travaillent
dans cc domaine pour le compte de certains
autres organismes. Les hydrometeorologis-
tes, par exemple, pourraient y etre detaches
du ministere des Transports ; tous les travaux
hydrometriques pourraient se faire dans ]a
Division, y compris celui que fait actuelle-
ment le Service des leves hydrographiques .
Les etudes de ]a Direction des mines sur les

eaux industrielles pourraient y@tre transfe-
rees, ainsi que les travaux de divers organis-
mes qui s'interessent a la pollution des eaux .

70 La penurie d'hommes de science quali-
fies empeche le Canada de faire des recher-
ches approfondies en hydrologie et dans les
sciences connexes . Rares sont les profession-
nels de la Division des ressources hydrauli-
ques qui prolongent leurs etudes au-del'a de
la maitrise. Il est urgent que l'on remedie a
cette situation .

71 Les services de compilation des donnees
doivent ameliorer la nature et la qualite de
leur travail . Pour que ces informations puis-
sent servir a la recherche et au genie, des
techniques perfectionnees de traitement des
informations s'imposent. Les services actuels
ne suffisent pas a fournir au public les
renseignements dont il a besoin .

72 Si l'on veut dormer un fondement solide
a 1'etude des ressources hydrauliques, il faut
creer dans les universites des ecoles d'hydro-
logie . Cette science est indispensable, etant
donnee 1'importance fondamentale des eaux
pour 1'energie hydro-electrique, l'industrie,
1'agriculture, la peche, les usages domestiques
et les divertissements . Seul le pouvoir federal
peut en prendre l'initiative . La creation d'un
puissant organisme gouvernemental de re-
cherche scientifique et technique, dote de
laboratoires modernes, s'impose avant toute
autre chose .

Conclusions

73 L'etude des ressources hydrauliques est
trop eparpillee . Parmi les nombreux minis-
teres et organismes enumeres ci-dessus, pour
qui la conservation et la mise en valeur des
ressources hydrauliques est une question pri-
mordiale, il y en a trois-le ministere des
Mines et des Releves techniques, la Direction
de la meteorologie du ministere des Trans-
ports et la Division des Ressources hydrau-
liques du ministere du Nord canadien et des
Ressources nationales-qui s'occupent beau-
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coup de recherche . Seul le premier de ces
trois ministeres est oriente de fagon generale
vers la recherche; il y aurait donc avantage a
ce que ce ministere soit associe de plus pres a
toute activite dans ce domaine. On note, ce-
pendant, qu'il n'est pas possible de separer
la recherche des autres fonctions remplies par
la Direction de la meteorologie et par la Di-
vision des Ressources hydrauliques . Vos com-
missaires exposeront dans leur dernier rap-
port (tome 5) certaines vues d'ensemble qui
ont trait it la fagon d'integrer ces services
dans le corps de I'administration federale .

TRANSPORT S

Direction de la meteorologie

74 La Direction de .la meteorologie du
ministere des Transports est principalement
chargee de l'observation et de la compilation
des donnees meteorologiques, des previsions
du temps, des conditions atmospheriques et
de Ia situation des glaces au Canada et dans
les oceans limitrophes . La Direction com-
porte six divisions : previsions, recherche et
formation, instruments, meteorologie fonda-
mentale, climatologie et administration . La
recherche et ses applications techniques sont
principalement confiees, mais pas d'une fagon
exclusive, a la Division des recherches et de
la formation . Cette Division donne aussi un
cours de formation aux nombreuses recrues
qui s'ajoutent chaque annee au personnel, et
c'est la sa tache la plus ardue. 11 se fait aussi
de ]a recherche dans ]a Division de la clima-
tologie ; et la Division des instruments con-
goit et perfectionne les instruments utilises
dans les observations . Un peu partout dans
le pays, certains membres du personnel des
bureaux de previsions font de la recherche
sous ]a surveillance du siege social . La Direc-
tion s'efforce deperfectionner ses installations
et d'attirer des meteorologistes specialises
dans son personnel de recherche .

75 Voici les principaux domaines qui font
actuellement 1'objet de recherche et de per-
fectionnement technique :

• A la Direction, a Toronto

a) Perfectionnement des instruments
Perfectionnement des instruments et ap-

pareils requis pour observer et consigner
Ia temperature, la force du vent, l'humi-
dite, le plafond de visibilite, ]a visibilite,
etc., sur terre, sur 1'eau et sur 1a glace, a
la surface de la terre et dans la haute at-
mosphere .

b) Meteorologie physique
Application des methodes de ]a physique
des laboratoires a 1'etude de 1'atmos-
phere . Les etudes portent sur 1'ozone,
les radiations, la pollution de 1'air, ]a
turbulence de 1'air, les phenomenes ener-
getiques et la physique des nuages .

c) Meteorologie dynamique
Etude de 1'atmosphere en mouvement, y
compris la circulation generale et le fon-
dement theorique de la prevision nume-
rique du temps .

d) Meteorologie synoptique
Etude de ]a structure et de 1'etat de I'at-
mosphere et de ses transformations gra-
duelles aux fins de prevision du temps :
fronts, courants-jets, dangers pour I'a-
viation, utilisation des constatations de
la recherche en meteorologie dynamique
et des methodes empiriques .

e) Climatologie
Application des parametres meteorolo-
giques a 1'economie canadienne, y com-
pris la micrometeorologie, 1'hydrome-
teorologie, la climatologie de 1'Arctique
et la recherche interessant 1'agriculture,
les forets, la construction et 1'hydrologie .

• Au Bureau central de Pair, adroport de
Dorval .

Analyse et prevision centralisees de ]a me-
teorologie

Recherche visant it evaluer et a perfec-
tionner les methodes de prevision meteo-
rologique pour 1'ensemble du Canada a
partir d'un seul endroit. Utilisation des
methodes numeriques de prevision.
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• Dans les bureaux de previsions meteorolo-
giques a travers le Canad a

a) Etudes locales des previsions, surtout
statistiques, portant sur la formation du
brouillard, les plafonds de 1'air, ]a tem-
perature, la pression atmospherique, ]a
formation des nuages, etc .

b) Recherche appliquee dans des domaines
tels que la meteorologie dynamique (cou-
rants-jets et autres phenomenes de la
haute atmosphere) .

76 Les demandes croissantes de collabora-
tion en recherche agricole, en hydrologie, en
observation des glaces et en prevision de leurs
mouvements ajoutent encore a l'insuffisance
des moyens de recherche dont souffre ]a Di-
rection de la meteorologie depuis quelques
annees . Cette Direction n'a pas assez d'hom-
mes de science competents pour mener de

front toutes les activites necessaires . Les tra-
vaux courants ont la priorite sous le rapport
du personnel, des finances et des amenage-

ments . On a de la difficulte a recruter des
meteorologues de ]a competence requise. On
ne peut s'attendre a cc que des meteorologues
qui, pendant des annees, sont astreints a ne
faire que des travaux de routine d'observa-
tion et de prevision puissent faire des recher-
ches qui aboutissent a des resultats sensa-
tionnels . Et pourtant, la recherche attire ces
hommes et 1'anciennete entre aussi en jeu

dans les nominations . Il n'existe actuellement
pour les chercheurs qualifies aucun poste de
recherche qui n'exige au prealable 1'experien-
ce des travaux courants de meteorologie, et

les hommes . de science, qu'interesse unique-
ment la recherche, ne sont guere attires par
les travaux routiniers .

77 Le Canada a conqu lui-meme et perfec-
tionne des instruments destines a 1'observa-
tion meteorologique dans un climat rigoureux
et dans des regions eloignees . Certains de ces

instruments, conformes a des normes tres
elevees, sont fabriques dans les ateliers de la
Direction a partir de pieces trouvees dans le
commerce . On se preoccupe peu d'obtenir
des brevets d'invention ou d'autres genres de
protection .

78 11 semblerait maintenant opportun d'e-
tablir un centre moderne de recherche et de

perfectionnement technique dans ce domaine
qui prend de 1'importance . II faut de meil-
leurs amenagements que ceux qui existent
actuellement et il faut proceder a une reor-
ganisation du personnel en insistant sur la
specialisation scientifique . II existe un systeme
bien etabli pour detacher des meteorologues
de la Direction (y compris ceux qui se con-
sacrent a la recherche) aupres d'autres minis-
teres, et cette pratique a ete plus que justifiee .

Les resultats scientifiques obtenus par le petit
groupe actuel des hommes de science deta-
ches sont des plus encourageants ; 1'heure

vient ou il faudra donner beaucoup plus d'am-
pleur a ce programme.

79 Le Service canadien de la meteorologie,
le troisieme au monde en importance, est une
subdivision administrative relativement au-
tonome d'un ministere dont les fonctions por-
tent essentiellement sur les operations et les

reglements . Ce n'est pas un milieu ideal pour
la recherche . 11 existe un manque d'harmonie
entre le travail des quelques chercheurs de la
Division et 1'activite generale du ministere et
entre ce personnel scientifique et ses adminis-
trateurs . On a deja remarque, sous la rubrique
<<Ressources hydrauliques», que la recherche
de cette division ne peut We separee de ses
autres grandes fonctions . La remarque s'ap-
plique egalement a la recherche en meteoro-

logie . La question de 1'integration de cette
Division dans le corps de 1'administration
sera traitee par vos commissaires dans leur
dernier rapport sur l'organisation de 1'admi-

nistration federale .
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3
RECHERCHE ET PERFECTIONNEMENT DU

MATERIEL DE DEFENS E

1 La recherche scientifique a des fins mili-
taires a connu trois etapes au Canada .
Jusqu'a la deuxieme grande guerre, elle etait
du ressort exclusif des forces armees, qui
n'ont pour ainsi dire rien entrepris en fait de
recherche ou de perfectionnement du mate-
riel de defense . Un modeste programme de
travaux a ete mis sur pied aux laboratoires
du Conseil national de recherches durant les
annees 1936-1939 ; c'est ce programme qui a
servi de base pour le grand deploiement de
1'effort scientifique pour la defense en temps
de guerre. Durant la deuxieme grande guerre,
la responsabilite de la recherche et du perfec-
tionnement du materiel de defense est restee
entre les mains du Conseil national de recher-
ches, mais, depuis sa creation en 1947, le
Conseil de recherches pour la defense a entre-
pris presque tous les travaux scientifiques .

2 En plus des travaux de recherche et de
perfectionnement du materiel poursuivis de
nos jours par les etablissements du Conseil
de recherches pour la defense, les forces ar-
mees et ]a Canadian Arsenals Limited, societe
de la Couronne fondee en 1945, font aussi
des travaux de mise au point . Le ministere de
]a Production de defense a re~u la mission,

en 1959, de stimuler les projets de developpe-
ment technique qui ont rapport a la defense
dans les industries canadiennes de fabrica-
tion . En theorie, les forces armees se specia-
lisent dans le perfectionnement du materiel
et le Conseil de recherches pour ]a defense,
dans la recherche, mais dans le concret ]a
ligne de partage est difficile a etablir .

CONSEIL DE RECHERCHES POUR LA

DEFENSE

Organisation

3 Le Comite des chefs d'etat-majorest char-
ge de conseiller le ministre de la Defense

nationale en matiere de defense, et cette res-
ponsabilite doit s'etendre a la politique suivie
en matiere de recherche et de perfectionne-
ment du materiel de defense . Toutefois, un
organisme aussi peu scientifique que le Co-
mite des chefs d'etat-major ne peut pas We
appele a donner des directives detaillees dans
ce domaine, et c'est pourquoi le Conseil de
recherches pour ]a defense a ete cree . C'est
pour la meme raison que le Conseil a ete
charge de conseiller le ministre sur la politi-
que a suivre en matiere de recherche et de
perfectionnement du materiel de defense .
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4 Le Conseil est forme d'un president, d'un
vice-president, des chefs d'etat-major des

trois armes, du president du Conseil national
de recherches, du sous-ministre de la Defense
et, maintenant, de sept membres recrutes
dans les universites, de deux rpembres choisis
dans l'industrie, du directeur scientifique du
Conseil de recherches pour la defense et du
sous-ministre de la Production de defense .
Le Conseil se reunit trois fois 1'an . II ne sert
pas d'organe consultatif en matiere de re-
cherches pour Ia defense, meme si telle devait
@tre sa fonction principale en vertu de la Loi
sur la defense nationale . Toutefois, le Conseil
remplit trois fonctions importantes :

• II favorise des consultations communes sur
les aspects scientifiques de la defense entre
le Conseil de recherches pour la defense,
les forces armees, les universites et l'indus-
trie.

• Par 1'entremise de son comite de selection,
il est charge des nominations et de 1'avan-
cement du personnel professionnel et il
assure le maintien de normes elevees.

• Par 1'entremise de son comite permanent
de recherche extra muros, il a etabli vingt-
sept comites et groupes consultatifs, dont
les membres sont recrutes dans les orga-
nismes scientifiques du gouvernement, les
universites et l'industrie. Ces comites sont
charges d'examiner les demandes de sub-
ventions de recherche que font les univer-
sites au Conseil de recherches pour la de-
fense ; en outre, plusieurs d'entre eux ont
un role consultatif dans certains domaines
scientifiques qui interessent particuliere-

ment la defense .

5 Le president du Conseil de recherches
pour la defense en est le directeur general .
Lorsque d'autres fonctions seront devolues
au Conseil, il faudra le reorganiser et lui don-
ner plus d'autorite directe . Le president du
Conseil devrait conseiller le ministre sur ]a
ligne de conduite A adopter en matiere de
recherche et de perfectionnement du materiel
de defense et s'occuper de toutes les fonctions .

actuelles du Conseil de recherches pour la de-
fense (y compris les aspects internationaux
de la science et du genie de la defense au
Canada) mais ii ne devrait pas se charger de
]a gestion proprement dite des etablissements
de recherche. II conviendrait de nommer un
administrateur superieur des laboratoires de
la defense nationale qui ferait partie .du Con-
seil et serait charge de la gestion des labora-
toires et des services connexes au siege du
Conseil .

6 L'organigramme (graphique 3) indique
que 1'administration des etablissements expe-
rimentaux releve directement du directeur des
etablissements . En pratique, il semble y avoir

chevauchement des fonctions du directeur
scientifique, du chef du personnel, du direc-
teur des etablissements et du controleur. Il
n'est certes pas facile de delimiter les fonc-
tions de ces administrateurs . Le meme pro-
bleme se repete lorsqu'il s'agit de faire le
partage entre les fonctions des directeurs
scientifiques au bureau central et celles des
chefs d'etablissement d'essai et de definir les
relations qui les lient.

7 Un groupe de recherches operationnelles,
compose en majeure partie de membies du
personnel du Conseil de recherches pour la
defense, s'integre dans chacune des trois
armes . En outre, ]'ARC a cree, sous la direc-
tion d'un specialiste superieur du Conseil de
recherches pour la defense, un groupe d'eva-
luation des systemes de defense . A 1'excep-
tion de quelques petites sections rattachees
aux unites operationnelles des forces armees,
ces groupes travaillent au siege du ministere

de la Defense nationale . Chaque groupe pour-
suit des etudes analytiques essentiellement

pratiques . Les forces armees sont fort satis-
faites de cet aspect de 1'activite du Conseil de
recherches pour la defense .

Programmes de recherche et de perfectionne-
ment du materiel militaire

8 Du fait de leur ampleur, de leur portee et
de leur caractere secret, les programmes d e
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recherche et de perfectionnement du materiel
de defense ne se pretent pas a une description,
meme en termes generaux . Seuls certains as-
pects des programmes seront l'objet de com-
mentaires .

9 Les programmes de recherche des etablis-
sements du Conseil de recherches pour la
defense semblent maintenir un juste equilibre
entre la recherche fondamentale et la recher-
che appliquee. On insiste plus particuliere-
ment sur la recherche appliquee, aux depens
meme du travail de perfectionnement du ma-
teriel de defense, car, dans les cercles mili-
taires, lorsqu'on dit «science» on dit «science
appliquee» .

10 Le programme de recherche du Centre
de recherches et de perfectionnement du ma-
teriel militaire (CARDE), 1'etablissement le

plus important du Conseil de recherches pour
]a defense, est particuliCrement bien equilibre,
quoiqu'il mette I'accent principal sur la re-
cherche appliquee. Certains aspects du pro-
gramme de recherches ont suscite 1'interet des
pays etrangers. Ainsi, les installations hyper-
soniques du CARDE pour 1'etude des phe-
nomenes de rentree des projectiles balistiques
sont parmi les plus perfectionnees de toutes
celles des pays de 1'OTAN . Une tres grosse
partie du programme est financee par le
United StatesArmy Rocket and Guided Missile
Agency.

11 La collaboration etroite du CARDE avec
1'armee canadienne est un aspect fort impor-
tant de son activitd . Les programmes cana-
diens de la defense se mod'eleront peut-etre
desormais sur celui du CARDE, qui a de-
montre qu'il est possible de coordonner des
programmes communs de perfectionnement
technique. Les programmes de recherche au
Laboratoire naval du Pacifique et a 1'Etablis-
sement de recherches navales sont, dans une
grande mesure, complementaires ; il serait
peut-etre possible d'elaborer un programme
pour coordonner 1'activite de ces deux eta-
blissements. Le Canada a deja fourni un ap-

port appreciable aux recherches sur ]a guerre
anti-sous-marine, surtout en ce qui a trait
au perfectionnement du Variable Depth
Sonar . Un programme de recherches navales
bien integre, qui mettrait 1'accent sur deux ou
trois grands projets au plus, devrait contri-
buer a accroitre 1'apport du pays en ce do-
maine .

12 De meme, certaines parties des program-
mes des laboratoires de recherches chimiques

pour la defense et de ]a station experimentale
de Suffield se completent l'une I'autre, spe-
cialement dans les domaines de la guerre chi-
mique et biologique . Comme cette activite
est etroitement reliee a celle du Royaume-
Uni et des $tats-Unis, il peut etre difficile de
les integrer davantage dans les autres pro-
grammes de recherche pour la defense . A
1'heure actuelle, toutefois, trente-cinq etudes
sont en cours aux deux etablissements, et il
semblerait sage que des equipes relativement
nombreuses se limitent a un ou deux grands
sujets d'etude .

13 Deux sections de ]a Division de radio et
de genie electrique du Conseil national de
recherches, les Sections I et II pour la defense,
s'occupent encore de recherches et de per-
fectionnement de 1'equipement radar ou elec-

tronique . Depuis une vingtaine d'annees, ces
deux sections ont fourni des contributions
appreciables aux recherches en radar et en
electronique . Neanmoins, 1'existence de ces
travaux au sein du Conseil national de recher-
ches constitue une anomalie . On pourrait e-
tudier le transfert eventuel des deux sections
de defense a 1'$tablissement de recherches
sur les telecommunications de ]a defense, au
sein du Conseil de recherches pour la defense .

DIRECTORATS DU PERFECTIONNEMENT DU

MATERIEL MILITAIRE DANS LES FORCES

ARMEE S

Organisation

14 Les organigrammes simplifies 4, 5 et 6
indiquent les directorats des forces armee s
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qui s'occupent surtout du travail de perfec-
tionnement du materiel militaire . L'Armee

s'est efforcee d'organiser et de coordonner ces
travaux au sein d'un seul organisme ($tablis-
sement de technogenie du materiel militaire),
mais il ne semble pas que ]a Marine et 1'Avia-

tion aient suivi cet exemple .

15 Les programmes internes et externes de
perfectionnement du materiel mis en oeuvre
par la Marine royale du Canada rel'event du
chef des services techniques de la Marine . Le
directeur des Services scientifiques est en
meme temps directeur des Recherches mari-
times au Conseil de recherches pour la defen-

se . D'une part, il dirige les programmes de
perfectionnement naval pour la Marine et,
d'autre part, il donne des conseils sur les as-
pects techniques des programmes en qualite
de membre du Conseil de recherches pour la
defense .

16 Les programmes de perfectionnement
technique de 1'Armee relevent du quartier-
maitre general adjoint (technogenie du ma-
teriel), qui contrSle les deux sections inte-
ressees, 1'Etablissement de technogenie du
materiel militaire et le Directorat de techno-
genie du materiel . Dans 1'Armee, les pro-
grammes de perfectionnement du materiel
sont prepares et coordonnes par le Comite
des recherches et du perfectionnement de
1'Armee, dont le president est chef suppleant
de 1'etat-major general . La Direction des

etudes du materiel comporte vingt-cinq
sections et 1'Etablissement des etudes de
materiel de 1'Armee en a quarante-huit ; cc
sont la des exemples de fragmentation exa-

geree .

17 Les programmes de perfectionnement

technique de I'ARC ont toujours ete tres
importants en comparaison avec ceux des

deux autres armes . Le manque de coordina-
tion dans les differents services et sections se
manifeste dans les exemples suivants :

• Le directeur de 1'evaluation des systemes
releve du chef des besoins operationnels,

tandis que le directeur des recherches ope-
rationnelles, qui lui est etroitement associe,
releve du chef des operations .

• Le directeur des systemes d'integration de
]a defense aerienne releve du directeur-
adjoint des services techniques au Conseil
de ]'air, alors que le directeur du radar et
du traitement des donnees releve du vice-
chef de 1'etat-major de 1'Air par 1'entremise
du chef des telecommunications .

Toutes les propositions de perfectionne-
ment du materiel de 1'ARC passent par le
bureau de 1'adjoint a la gestion du genie
aeronautique, mais ce bureau exerce un
controle financier et n'a aucunement la
charge, encore moins la competence, de
coordonner les programmes de perfection-
nement du materiel .

Programmes de perfectionnement du materiel

militaire

18 Meme si plusieurs programmes impor-
tants de perfectionnement sont entrepris en
commun par les forces armees et par le Con-
seil de recherches pour la defense, environ la
moitie des depenses pour la recherche et le
perfectionnement du materiel de defense est
affectee a des projets qui ne relevent pas di-
rectement du Conseil de recherches pour la
defense.

19 On a releve plusieurs exemples de che-
vauchement inutile, voire meme de double
emploi dans lesprogrammes de perfectionne-
ment du materiel de defense . En voici trois

cas :

• Des programmes de contre-mesures elec-
troniques sont entrepris par divers orga-
nismes et, malgre leur coordination par un
comite, le travail de perfectionnement du
materiel se fait dans trois laboratoires in-
dependants : les sections pour la defense du
Conseil national de recherches, la Division
des instruments et de 1'electronique de ]a

Canadian Arsenals Limited, et l'Etablisse-
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Graphique 4- MARINE ROYALE DU CANADA-COORDINATION DE LA RECHERCHE

CHEF D'$TAT-MAJOR DE LA MARINE

Conseiller scientifiqu e

Vieo-chef d'btat-major
de Is Marin e

1
Coordonnateur de la
Marine et adjoint au

vice-chef d'6tat-major
de Is Marin e

Directeur de
l'information navale

Chef d'atat-major
adjoint de la Marine

(Plans)

Chef d'e;tat-major
adjoint de la Marine

(Air & Guerre)

Inspecteur de la
s6curit6 en vol

(Marine)
Commandements

Chef des services
techniques de In

Marine

Chef adjoint des
services techniques d e

la Marin e

Directeur g6nCral
approvisionnemen t

nava l

Directeur gbndral
al;ronefs

Directeur gbneral
navire s

Directeur g6n6ral
mat6riel de combat

Directeur g6neral
installation de soutien

Directeur des services
scientifiques

Sous-chef des services
scientifiques de l a

Marine (Plans )

Sous-chef des services
scientifiques de l a

Marine (Administration )

Lkgende : Les lignes grasses indiquent les divisions et directorats de la Marine royale du Canada qui s mt6ressent aux
programmes de recherche et de perfectionnement technique .

ContrBleur de
la Marine

Chef du personnel
de la Marin e
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Graphique 5 -ARM7`E CANADIENNE- COORDINATION DE LA RECHERCH E

CHEF D'$TAT-MAJOR GENERA L

Conseiller scientifique

Adjudant g6nEral Vice-chef d'6tat-major g6n6ra1 Quartier-maltre g6n6ra1

Major-g6n6ra1 charg6 des
opbrations de survie

Directeur du budget de I'Arm6e

Chef d'6tat-major
g8n6ra1 adjoint

Directeur g6n6ral des
plans et opbrations

Directeur g6n6ral de
l'instruction militaire

Commandements

Vice-quartier-maitre g6n6ra1

Quartier-maltre g6neral adjoint
(Logement et travaux)

Quartier-maitre gen6ral adjoint
(Technoganie du mat6riel) '

L6gende: Les lignes grasses indiquent les sections de 1'Armee int6ressees aux programmes de recherche et de perfectionne-
ment technique.
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Graphique G-AVIATION ROYALE DU CANADA - COORDINATION DE LA RECHERCHE

CHEF D'$TAT-MAJOR DE L'AI R

Conseiller scientifiqu e

Vice-chef d'6tat-major
de I'Air

Adjoint au vice-chef
d'btat-major de l'Air

Chef du se rv ice des
plans et des

renseignements

Chef des besoins
op6rationnels

Chef des
tblbcommunications

Chef des services
d'instructio n

Chef des opbrations

Directeur du personnel
au Conseil de 1'Air Contr6leur

Directeur des services
techniques au Conseil

de 1'Ai r

Commandements

Directeur adjoint des
services techniques a u

conseil de I'Air

Chef des services du
g6nie abronautiqu e

Chef des services
du mat6riel

Chef de la division
des constructions et

de 1'entretie n

L6gende : Les lignes grasses indiquent les sections de I'ARC intEress6es aux programmes de recherche et de perfectionnement
technique .
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ment de recherches sur les telecommunica-
tions de ]a defense.

• Le directorat des telecommunications ae-
riennes de 1'ARC s'interesse au perfection-
nement de certains aspects des systemes
sonar de depistage et de reperage des sous-
marins au moyen de ]a bouee ancree (de
concert avec 1'ttablissement aeronautique
national) . Des programmes analogues sont
en cours a 1'1✓ tablissement de recherches
sur les telecommunications de la defense,
a 1'Etablissement de recherches navales et
au Laboratoire naval du Pacifique .

• II existe peu de collaboration entre les tech-
niciens des systemes numeriques de traite-
ment des donnees du Conseil de recherches
pour ]a defense et les directorats de 1'ARC
et de ]a Marine qui s'interessent a des sys-
temes complexes tels le SAGE et les sys-
temes analogues employes dans la marine .

CANADIAN ARSENALS LIMITED

20 La Canadian Arsenals Limited a ete cons-
tituee en societe de la Couronne en septembre
1945 . Sa principale attribution est la fabrica-
tion du materiel de guerre sur demande du
ministere de la Production de defense, mais
]a Societe a deux autres fonctions importan-
tes :

• La creation et le perfectionnement de nou-
veau materiel militaire pour les services .

• L'elaboration et ]a mise au point de nou-
velles methodes de fabrication .

21 A 1'heure actuelle, sauf dans le program-
me special de contre-mesures electroniques,
il n'existe aucun organisme qui coordonne
les travaux de perfectionnement militaires de
la Societe avec celui d'autres organismes, et
le president du conseil de la Canadian
Arsenals Limited repond au sous-ministre de
]a Production de defense .

22 Le programme de perfectionnement du
materiel mis en oeuvre a la Canadian Arsenals

depend presque exclusivement des initiatives
des forces armees et du Conseil de recherches
pour la defense. En 1960-1961, les sommes
depensees pour les arsenaux de la Societe et
pour les divisions des munitions, des armes
portatives, des charges et des explosifs n'ont
atteint que $76,000 . Ces groupes charges du
perfectionnement technique sont essentiels,
mais ils ne pourront se tenir a la pointe du
progres a moms qu'on ne leur accorde des
credits convenables.

23 Au cours des dix dernieres annees, la
Division des instruments et de I'electronique
a realise ]a plus grande partie du programme
de perfectionnement technique de ]a Canadian
Arsenals. Grace a son personnel tres compe-
tent, elle a apporte des ameliorations precieu-
ses au radar, aux contre-mesures electroni-
ques et aux systemes de navigation aerienne.
Malgre ces realisations eclatantes, il reste dif-
ficile de justifier la presence de la .Division
des instruments et de 1'electronique au sein
d'une societe de la Couronne. Le groupe est
isole et n'est pas renseigne sur les program-
mes a venir, de sorte qu'il lui est impossible
d'etablir un plan a long terme . On peut en-
visager deux possibilites de reorganisation .
Les sections du perfectionnement de la Divi-
sion des instruments et de 1'electronique
pourraient s'integrer a 1'Etablissement de re-
cherches sur les telecommunications de la
defense. L'industrie canadienne de 1'electro-
nique (et de 1'electronique appliquee) a fait
de grands progres dans le domaine de la re-
cherche et du perfectionnement technique
depuis une dizaine d'annees, et vos com-
missaires sont d'avis que le programme de
perfectionnement en electronique, actuelle-
ment confie a la Canadian Arsenals Limited,
devrait etre confie a l'industrie .

MINIST`ERE DE LA PRODUCTION DE DEFENS E

24 Le ministere de la Production de defense
a ete charge de diriger le programme de par-
tage de la production de defense mis en eeu-
vre par le Canada et les Etats-Unis en 1958.
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Cette initiative a donne lieu, a son tour, a des
programmes de partage des travaux de per-
fectionnement technique au sein de 1'industrie
canadienne. En janvier 1961, le ministere de
la Production de defense a demande que
l'on dresse des plans de recherche industrielle
a long terme interessant le partage de la pro-

duction . Un comite compose des represen-
tants des ministeres interesses a ete forme en
vue d'etudier ]a question et de proposer un
programme de travaux en matiere de perfec-
tionnement technique et de voir au finance-
ment et a la surveillance du programme mis

en aeuvre .

C ONCLUSION S

25 Les ramifications de 1'enquete dont nous
venons de faire 1'expose refletent la situation
complexe des recherches et du perfectionne-
ment du materiel de defense au Canada et
devraient mettre un point en evidence : le
manque evident de coordination au sein de
chacune des principales sections de la recher-
-che et du perfectionnement du materiel de
defense, de meme qu'entre elles .

26 Nous avons deja signale que l'une des
premi8res attributions du Conseil de recher-
ches pour la defense etait de coordonner la
recherche pour la defense . Sa defaillance a
•exercer cette fonction a ete moins nuisible
.aux progr8s de ]a defense au Canada que son
manque de pouvoirs statutaires et son inac-
tion devant ]a responsabilite de coordonner
le perfectionnement du materiel militaire . La

recherche fondamentale et appliquee exige
une certaine marge d'autonomie et de liberte
pour que chaque chercheur puisse suivre sa

voie . Mais si les methodes de perfectionne-
ment technique manquent egalement de co-

ordination, il peut en resulter des consequen-
-ces graves pour le systeme de defense du
Canada .

27 En principe, le Comite du perfectionne-
ment du ministere de la Defense nationale,
sous la presidence du president du Conseil de

recherches pour la defense, est charge de la
coordination des programmes de perfection-
nement du materiel militaire, au sein des
forces armees, pour lesquels un budget a ete
vote. Les credits s'appliquent surtout aux
contrats de perfectionnement du materiel mi-
litaire confies a l'industrie par les forces ar-
mees et qui atteignent quelque douze millions
de dollars par an, et beaucoup moins les tra-
vaux de perfectionnement que les forces
armees executent dans leurs propres etablis-
sements . Le Comite ne se reunit qu'une fois

1'an et traite presque exclusivement de I'as-
pect financier des travaux de perfectionne-
ment du materiel confies a I'exterieur .

28 Meme si le Conseil approuve les deman-
des de contrat de perfectionnement du ma-
teriel soumises par les forces armees, il n'est
nullement responsable de ]a marche subse-
quente des travaux . En outre, il est evident
que le Conseil de recherches pour la defense
n'a pas le personnel requis pour consacrer le
temps voulu a l'etude de la valeur de tous les
travaux demandes. Cela tient surtout aux
procedures complexes que necessite la con-

clusion des contrats industriels . Le Conseil
prend en moyenne trois semaines pour etu-
dier les demandes de contrat de 1'Armee . Ce
laps de temps est trop court pour permettre
une etude approfondie. Toutefois, ]a valeur
scientifique et technologique de la majorite
des programmes «internes» de perfectionne-
ment du materiel militaire ne fait l'objet
d'aucun examen de la part du Conseil de re-
cherches pour la defense . Il semble donc que
les savants et ingenieurs de rang superieur
exercent peu de contr6le sur les programmes
de perfectionnement du materiel mis en

ceuvre par les forces armees . On constate

aussi une trop grande hate pour amorcer les
travaux dans l'industrie, ce qui entraine un
nombre excessif de modifications apportees
aux contrats et une perte de temps supple-
mentaire pour les acheminer.

29 II reste deux points a signaler au sujet du
personnel des sciences de la defense. Premie-
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rement, les chercheurs de la defense occu-
pent une position speciale, car leurs travaux

sont souvent soumis aux reglements du secret
militaire ; il en resulte une certaine restriction

dans la publication des resultats . Ceci peut

nuire aux perspectives professionnelles du
chercheur de la defense dans d'autres sec-
teurs scientifiques, comme 1'enseignement et
la recherche dans les universites . Il y a donc

lieu d'accorder aux chercheurs de la defense
des compensations sous forme de privil'eges :

frequentation de cours d'ete, subventions spe-
ciales de deplacement, permissions speciales
a 1'endroit de ceux qui sont invites A dormer

des cours dans les universites ou qui veulent
suivre des cours superieurs durant les heures
de travail . Sinon, le Conseil de recherches

pour la defense risque de devenir un milieu
scientifique trop fermd .

30 Deuxiemement, les forces armees eprou-
vent des difficultes croissantes a recruter un
personnel scientifique qualifie. A 1'heure ac-

tuelle, les perspectives professionnelles de la
plupart des techniciens dans le cadre des for-
ces armees ne sont pas encourageantes ; elles

sont bien moins attrayantes que celles du
personnel non specialise . L'ambiance mili-

taire ne favorise pas 1'excellence scientifique
et technique ; et les mutations du personnel

militaire, qui permettent bien souvent a un
officier de ne passer que trois ou quatre ans
dans un poste avant d'etre envoye dans un
autre tout a fait different, constituent un autre
empechement au recrutement des chercheurs

et des ingenieurs. La nature profonde du pro-

bleme actuel justifierait pleinement une etude
speciale du role et des perspectives profes-
sionnelles du personnel technique militaire .

31 L'importance du Conseil de recherches
pour ]a defense en sa qualite d'organisme
consultatif supreme en matiere de recherche
et de perfectionnement du materiel de defense
a ete soulignee dans la premiere partie du

rapport . A I'avenir, ]a necessite d'un puissant
organisme consultatif en matiere de pro-
grammes de recherche et de perfectionne-
ment du materiel de defense se fera de plus
en plus sentir.

32 Le grand nombre des groupes qui se li-
vrent a la recherche et au perfectionnement

du materiel de defense et le grand nombre
des etudes mises en oeuvre montrent a quel
point les programmes sont morceles, et 1'on
est en droit de craindre que le choix des tra-
vaux, notamment ceux des forces armees,
manque de coordination. 11 importe de
constituer quelques groupes puissants qui
entreprendront des travaux importants, de
supprimer les autres projets et de fixer des
objectifs bien definis.

33 A cause du coflt tres eleve des travaux
de perfectionnement du materiel de defense,
il est temps que le Conseil de recherches pour
la defense fasse la mise au point des objectifs
a long terme des programmes canadiens, qu'il
etablisse une ligne de conduite en consequen-
ce, et qu'il ecarte ainsi le grand danger d'un
manque de continuite dans les travaux .
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4
LE CONSEIL NATIONAL DE RECHERCHE S

1 Dans la premiere partie du rapport, vos
commissaires ont commente le statut et le
role du Conseil national de recherches, ainsi
que ses relations avec le gouvernement et la
recherche scientifique en general . Darts les
pages qui suivent, on traite simplement des
recherches internes du Conseil .

2 L'organigramme qui figure au graphique 7
est celui du Conseil national de recherches .
Le Conseil comprend onze divisions scienti-
fiques et de genie, dont deux sont des labora-
toires regionaux. Les chiffres entre paren-
theses indiquent 1'importance des effectifs le
ler janvier 1960 .

3 Chaque division a son directeur qui releve
du president, et chacune comporte un certain
nombre de sections dirigees par un chercheur
d'experience habituellement classe comme
charge de recherches principal .

PROGRAMMES DE RECHERCHE

4 Le travail des laboratoires du Conseil na-
tional de recherches ne se presente pas sous
forme de projets. On y insiste davantage sur
les domaines de la recherche. Chaque section

s'interesse, plus ou moins independamment,
a son domaine scientifique propre . Voici un
resume des travaux scientifiques qui se font
dans chaque division.

Recherches en construction

5 La principale fonction de la Division des
recherches en construction est de mettre un
service de recherches a la disposition de 1'in-
dustrie canadienne de la construction. Elie
aide la Societe centrale d'hypotheques et de
logement par ses recherches techniques spe-
ciales sur ]'habitation et elle fournit un service
de secretariat et d'assistance technique au
Comite mixte du code national du batiment .
Le programme de recherches de ]a Division
porte sur tous les principaux materiaux de
construction (sauf le bois), sur les installa-
tions mecaniques du batiment, sur les fonda-
tions et les sols, sur tous les aspects de 1'archi-
tecture et de la construction des habitations,
sur les incendies et une foule d'autres sujets.

Genie mecanique

6 La Division etudie principalement la me-
canique, I'hydrodynamique et la thermody-
namique . Les recherches en mecanique com-
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prennent 1'analyse et les calculs mathemati-
ques, les instruments et servo-mecanismes et
les dispositifs mecaniques comme les engre-
nages . Les travaux de recherche et d'appli-
cation en hydrodynamique portent sur I'hy-
draulique qui a trait aux ports et rivieres
et sur 1'architecture navale. Les laboratoires
de thermodynamique font des etudes poussees
sur la mecanique des liquides et, notamment,
sur les problemes des moteurs a pistons et des
turbines, sur les caracteristiques des combus-
tibles et des lubrifiants et sur les problemes
speciaux du froid et du givrage qui revetent
une importance particuliere au Canada.

Bureau aeronautique national

7 Le programme de recherches du Bureau
aeronautique national, qui se penche sur les
problemes de I'aerodynamique, de 1'architec-
ture et des materiaux des aeronefs et de la
mecanique du vol, fait l'objet d'une etude
detaillee dans le chapitre 5 .

Radio et genie electriqu e

8 Pres de la moitie du travail de la Division
porte sur les projets de ]a defense et a trait an
perfectionnement du materiel militaire, a la
production et a 1'evaluation du materiel nou-
veau . Le reste du programme de recherches
porte sur des problemes fondamentaux d'e-
lectronique, de genie electrique et de radio,
mais il comporte aussi de la recherche expe-
rimentale dans divers domaines : application
de 1'electronique aux aides a la navigation,
instruments destines aux voyages dans les
satellites, electronique medicale, et transport
de 1'energie electrique sur de longues distan-
ces . On s'interesse surtout aux recherches
pouvant servir a l'industrie canadienne .

Chimie experimentale

9 La Division de chin-tie experimentale cher-
che a fournir des renseignements pouvant
servir a I'exploitation des ressources naturel-
les du Canada et aux industries chimiques .
Une bonne partie du travail a trait a la chi-
mie petroliere et a]a chimie de ]a corrosion .

Chimie pure

10 La Division de chimie pure fait des re-
cherches fondamentales en chimie physique
et organique . Elle compte treize sections dont
douze se consacrent a des travaux de longue
haleine ; la treizieme prepare les substances
dont les autres ont besoin . Le travail en chi-
mie organique comprend des recherches sur
la structure des alcaloides, des etudes sur les
spectres infrarouges des stero5des, la synthese
des porphyrines et des composes classifies
avec les isotopes . D'autres sections etudient
la cinetique chimique et la photochimie, les
potentiels d'ionisation des radicaux libres par
la spectrometrie de masse, la spectroscopie
vibratoire infrarouge de Raman, et l'applica-
tion de techniques de resonance magnetique
des protons de haute resolution a 1'etude des
liaisons moleculaires de 1'hydrogene et autres
elements . D'autres sections etudient certains
aspects de la chimie des surfaces : proprietes
thermiques des solides simples, imperfections
dans le volume et la surface des cristaux ha-
log8nes des alcalis, thermodynamique et re-
lations .tension-effort associees a I'absorption
des fluides par les carbones actifs .

Biologie experimentale

11 Les travaux de la Division de biologie
experimentale comportent des recherches
d'ordre pratique relatives a 1'economie na-
tionale, ainsi que des etudes fondamentales
en physiologie des plantes et des animaux, en
microbiologie, en biochimie et en biophysi-
que. Les problemes que presentent ]a prepa-
ration, la conservation et 1'entreposage des
aliments constituent aussi une grande part
des recherches. La Division poursuit en outre
des recherches sur les changements physiolo-
giques et biochimiques qui se produisent
chez les mammiferes, les oiseaux et les hu-
mains an cours de leur adaptation au froid.
D'autres etudes fondamentales portent sur la
structure et le metabolisme des cellules vege-
tales, la chimie des proteines et des lipopro-
teines, la structure et la composition des hy-
drates de carbone et des matieres grasses, e t
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le metabolisme des micro-organismes non
pathogenes que l'on retrouve dans les indus-
tries des aliments et de ]a fermentation .

Laboratoire regional de l'Atlantiqu e

12 Le Laboratoire regional de 1'Atlantique
poursuit des recherches pratiques et fonda-
mentales en rapport avec les ressources et les
industries des provinces de I'Atlantique : me-
thodes plus efficaces de sechage des substan-
ces vegetales, probl'eme du limon dans 1' «eau
blanche» des papeteries canadiennes, chimie
fondamentale de la fabrication de 1'acier et
traitement des algues marines qui ont une
valeur industrielle.

Laboratoire regional des Prairies

13 Le Laboratoire regional des Prairies etu-
die les procedes chimiques, biologiques et
mecaniques de traitement des recoltes agri-
coles pour en faire des matieres brutes pour
l'industrie ou des produits commerciaux . Il
etudie depuis quelque temps les principaux
elements constitutifs des plantes : hydrates de
carbone, proteines, amidon, lignine et fibres .
Il s'occupe maintenant des elements secon-
daires : phenols, flavonoldes et terpenes dont
on connait les proprietes fongicides et germi-
cides, et il les consid'ere isolement et du point
de vue de leur influence sur le traitement et le
comportement des principaux elements cons-
titutifs des plantes . Le perfectionnement des
cultures de graines oleagineuses comme subs-
titut a la culture des cereales constitue une
partie importante du travail de ce laboratoire .

Physique experimentale

14 Le travail de la Division de physique ex-
perimentale comprend d'une part des pro-
grammes de recherche qui peuvent donner
des resultats d'ordre pratique et d'autre part
le perfectionnement continuel des normes

fondamentales sur lesquelles les mesures sont
generalement etablies . Tous les etalons de
mesure employes au Canada en physique ex-
perimentale sont conserves a la Division, qui

possede maintenant des etalons primaires qui
n'ont rien a envier a ceux des autres pays en
ce qui concerne la masse, la longueur, le
temps, l'electricite, la lumiere et les radiations
ionisantes . Les prob]emes de 1'industrie com-
me les travaux de calibrage et 1'attenuation
du bruit dans les usines font l'objet d'une
attention particuliere . D'autres travaux se
font dans les domaines de la photogramme-
trie, des propergols et de la radiographie de
diagnostic . On etudie maintenant la possibi-
lite d'utiliser des moteurs actionnes au plasma
pour lancer les fusees dans 1'espace inter-
planetaire . La Section des radiations a fait
une etude sur la dose de radiations absorbee

par les gonades des adultes durant ]a radio-
graphie de diagnostic et elle a absorbe le do-
maine de ]a radiochimie afin de pouvoir me-
surer plus efficacement les radio-isotopes .

Physique pure

15 Les etudes de longue haleine de proble-
mes fondamentaux n'ont pas d'utilite imme-
diate mais concourent a l'avancement general
de la science et fournissent une base sur
laquelle s'appuieront les recherches dans les
domaines appliques . Les travaux de la Divi-
sion portent notamment sur la mesure des
rayons cosmiques au moyen de fusees lancees
a tres haute altitude ; sur les proprietes elec-
triques, thermiques et mecaniques des metaux
et des semi-conducteurs ; sur le spectre des
atomes et des molecules simples dans le but
d'en determiner la structure ; sur les proble-
mes theoriques de la physique atomique, mo-
leculaire et nucleaire ; sur la structure molecu-
laire et cristalline ; et sur des problemes
d'identification que ]a Division etudie pour le
compte des laboratoires de 1'Etat .

Les laboratoire s

16 Les laboratoires du Conseil national de
recherches constituent le plus vaste complexe
de recherches au Canada. Leur activite, on
1'a deja vu, s'etend it la recherche pure et
appliquee en physique, en chimie, en biologie
et en genie civil, mecanique, electrique et ad-
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ronautique . Le programme et 1'organisation
portent naturellement la marque des person-
nalites scientifiques et des evenements qui ont
concouru a leur developpement autant que
celle d'une ligne de conduite preetablie . Ces
laboratoires ont merite, tant au pays qu'a
1'etranger, une reputation de tout premier
ordre. Ils ont pris beaucoup d'envergure au
cours des dernieres annees : 1'unique labora-
toire d'autrefois s'est ramifie en vastes divi-
sions de recherches, dont chacune jouit d'une
autonomic croissante.

17 Le Conseil national de recherches pour-
suit ses travaux de recherche pure dans deux
milieux differents . La Division de la physique
pure et celle de la chimie pure sont relative-
ment isolees des autres activites du Conseil
dans leurs travaux, sauf qu'elles s'integrent
dans une entite scientifique commune . 11 se
fait aussi de la recherche pure dans la Divi-
sion des recherches appliquees et dans celle
du genie, parallelement a la recherche appli-
quee, au perfectionnement technique, aux
travaux de genie et aux autres activites . La
recherche scientifique pure constitue le prin-
cipal attrait pour les hommes de science les
plus eminents et le Conseil national de re-
cherches a reussi de faqon remarquable a
les attirer. On reconnait, cependant, depuis
longtemps que ]a recherche pure profite des
problemes rencontres dans les applications
pratiques ; il importe donc de reviser cons-
tamment les positions de la recherche pour
obtenir 1'equilibre ideal entre ]a recherche
pure, isolee dans sa tour d'ivoire, et celle qui
voisine la recherche appliquee .

18 Les Divisions de la physique, de la

chimie et de la biologic poursuivent des

recherches pures et appliquees dont le genre
et la qualite sont du niveau de celles qui se

font ordinairement dans les universites . Elles
ont publie d'excellentes eeuvres scientifiques

et cette activite est fortement encouragee .
Elles ont egalement attire et fait valoir des

hommes de science eminents.

DIRECTION DU PERSONNEL DE RECHERCHE

19 C'est a dessein et avec raison que 1'on
s'abstient de trop diriger la recherche, de
crainte d'entraver la liberte et 1'esprit d'initia-
tive des hommes de science. L'attitude adop-
tee vis-a-vis de la direction de la recherche est
brievement exposee dans les quelques lignes
suivantes tirees d'un memoire que le Conseil
national de recherches a presente a]a Com-
mission :

Chaque directeur des recherches est responsable
du programme scientifique de sa division . C'est
lui qui est habilite a entreprendre un travail dans
un nouveau domaine ou de mettre fin aux recher-
ches dans un autre . Le plus souvent, le directeur
delegue a son tour la responsabilite a ses chefs de
section, qui dirigent les travaux dans les secteurs
particuliers du domaine scientifique confie a la
division . Pour cc qui est des programmes de re-
cherche fondamentale, on demande surtout au
directeur de proteger les hommes de science de
toute ingerence exterieure, et beaucoup moins de

leur dire quoi faire . Le controle du directeur, du
president et du Comite de revision du Conseil

s'exerce le plus souvent de fason indirecte par
voie d'encouragement, de critique, etc . .

20 La sauvegarde de cette liberte est le fac-
teur le plus important du fonctionnement des
laboratoires de recherches. Le Conseil na-
tional a cree dans ses laboratoires un climat
de recherche dont ]a liberte intellectuelle est
sans egal meme dans les universites canadien-
nes, lesquelles doivent necessairement mettre
]'accent sur 1'enseignement . En realite, le suc-
ces meme du Conseil sous cc rapport peut
lui attirer le blame d'avoir accapare les hom-
mes de science qui devraient creer des centres
de recherche scientifique dans les universites
canadiennes .

21 L'absence d'une direction positive a aussi
eu d'autres effets, mais qui n'avaient pas ete
prevus . Elie suppose en effet que la majorite
des chercheurs scientifiques ont des aspira-
tions tres determinees sur le genre de travail
qu'ils veulent entreprendre, qu'ils sont en
mesure de porter un jugement objectif sur
leur travail et qu'ils peuvent maintenir le cli-
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mat d'urgence necessaire dans un centre de
recherches . Or, ce n'est pas toujours le cas .
Le probl'eme se ramene donc a maintenir un
climat qui stimule un grand esprit d'initiative
et assure en meme temps 1'orientation et ]a
direction lorsque la situation 1'exige .

22 Certains preposes a la direction des re-
cherches desirent We orientes dans le choix
des sujets a etudier (mais non pas dans la
fagon de proceder) . Ils aiment, notamment,
que l'on definisse clairement les buts que leur
groupe doit atteindre et les principes a suivre.
Mais 1'autonomie etant de regle, certains he-
sitent a demander cette orientation .

23 Dans un milieu ou 1'on evite de delimiter
le champ de la recherche et, dans certains cas,
de diriger les travaux, il est inevitable que
1'activite soit tres diversifiee et, donc, un peu
faible par endroits . Dans le choix des pro-
grammes, on ne s'est pas toujours suffisam-
ment preoccupe de leur importance scientifi-

que fondamentale, de leur interet scientifique
courant, ou dans le cas de la recherche expe-
rimentale, de leur valeur pratique et econo-
mique. II semble, aussi, que l'on ne pousse
pas assez le chercheur a interrompre les tra-
vaux qui s'averent steriles .

24 La repartition des chercheurs du Conseil
national de recherches par groupes d'age
pose un probleme . La forte augmentation de
personnel 'a la fin des annees 1940 a grossi les
rangs des chercheurs ayant environ trente-
huit ans . Il n'existe aucun champ d'activite
bien net pour le chercheur qui atteint la qua-
rantaine, periode qui marque ordinairement
1'apogee de 1'initiative creatrice de 1'homme
de science. A 1'universite, if se porterait de
plus en plus vers 1'enseignement et delaisserait
la recherche . Au Conseil, il semblerait que le
morcellement des divisions est dfi en partie
au desir de creer des postes de direction a
l'intention de ces hommes . Les chercheurs
sont d'abord engages au Conseil pour une
periode de temps limitee, puis ils sont renga-
ges pour des periodes de plus en plus longues,

et enfin ils sont engages ua discretion» . On
n'a pas su tirer bon parti du reglement regis-
sant les engagements a titre temporaire pour
assurer un renouvellement suffisant du per-
sonnel de recherche . C'est chez les boursiers
post-doctoraux que le roulement est le plus
grand actuellement .

25 Le programme de bourses post-docto-
rales du Conseil national de recherches est
probablement I'un des plus hautement appre-
cies du monde . 11 attire des hommes de scien-
ce et des ingenieurs eminents qui apportent
avec eux les avantages d'une formation acqui-
se dans les universites du monde entier . Non
seulement se livrent-ils a des travaux utiles,
mais leur seule presence stimule le personnel
permanent . Le programme a ete mis sur pied
en 1950 et il a amene depuis ce temps plus de
mille boursiers dans les laboratoires du Con-
seil . Le programme a ete etendu depuis, et les
boursiers frequentent maintenant les univer-
sites canadiennes . 11 y en a aussi dans les mi-
nisteres, mais en petit nombre compare a
ceux qui vont au Conseil national de re-
cherches . Les laboratoires de recherches in-
dustriels ne beneficient pas encore du pro-
gramme .

26 La plupart des boursiers post-doctoraux
viennent de 1'etranger et un grand nombre
d'entre eux retournent dans leur pays apres
leur stage . Le programme des bourses post-
doctorales ne reussrt pas a attirer les Cana-
diens qui n'ont compte jusqu'ici que pour
huit pour cent des boursiers. Cela tient pres-
que certainement au montant de la bourse,
plus allechant pour le chercheur d'outre-mer
que pour le Canadien qui peut se trouver un
emploi comportant un traitement au niveau
canadien . On 1'a deja signale, le plus grand
renouvellement du personnel scientifique a
lieu chez les boursiers post-doctoraux et 1'e-
chelle des ages du personnel permanent s'en
trouve desequilibree ; c'est la le seul desa-
vantage d'un excellent programme . Une ou
deux divisions ont une forte proportion de
boursiers . L'une d'elles compte trente-hui t
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boursiers post-doctoraux contre vingt-deux
employes reguliers du personnel de recher-
che, ce qui suppose un renouvellement du
tiers ou meme de ]a moitie des chercheurs

par an. Le Conseil devrait reviser la propor-
tion des boursiers post-doctoraux par rap-
port an personnel permanent dans chaque
division, ne serait-ce que du point de vue de
la continuite de la recherche .

27 Les divisions du genie, qui absorbent Ia
majeure partie des credits affectes aux labo-
ratoires de recherche, posent sans doute un
probleme a 1'administration du Conseil na-

tional qui s'est specialisee, avec beaucoup de
succes, dans Ia recherche fondamentale. Dans

une division qui se livre a la recherche pure,
il peut etre excellent de choisir les program-
mes selon les circonstances, meme s'il en
resulte une diversification trop poussee . Dans
une division du genie, cependant, les conse-
quences peuvent etre encore plus graves. La
necessite d'employer un personnel technique
tres nombreux qui n'a pas sa contre-partie
dans les divisions scientifiques accentue enco-
re ]a difference entre les divisions scientifiques
et celles du genie .
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5
COORDINATION DES RECHERCHES NON MINISTERIELLE S

1 Les recherches qui ne sont pas directement
liees aux fonctions des ministeres ou des
organismes du gouvernement se concentrent
actuellement pour la plupart au Conseil na-
tional de recherches, au Conseil de recher-
ches pour la defense et ;k 1'Atomic Energy of
Canada Limited, mais certaines sont encore
menees par un ou par plusieurs ministeres ou
organismes . La presente section examinera

quatre de ces domaines de recherche scienti-
fique et formulera quelques principes sur
l'organisation de toute recherche civile extra-
ministerielle.

2 Le Conseil national de recherches, on 1'a
signale plus haut, a merite une reputation
internationale pour son excellence generale .
En dehors du secteur de la defense, et abs-
traction faite de ]'Atomic Energy, il prend
actuellement ]a part du lion dans les recher-
ches extra-ministerielles . II pourrait fort bien
les prendre toutes a sa charge, ce qui redui-
rait d'autant le morcellement actuel des re-
cherches gouvernementales, et permettrait
aux recherches extra-ministerielles d'evoluer
dans un milieu a la fois sympathique et spe-
cialise . Cette recommandation et d'autres qui
ont ete faites deja rameneraient le nombre

des organismes interesses a la recherche a
de justes proportions et leur feraient profiter
des avantages incomparables de la proximite
de puissants services auxiliaires et d'une
direction experte dans un milieu hautement
scientifique.

3 Au sein du Conseil national de recherches,
les divisions du genie sont portees a se suffire
it elles-memes et les activites de chacune por-
tent sur toute la gamme de la recherche et du
genie . De toute evidence, une definition plus
nette de leurs objectifs confererait plus de
coherence et de rendement a leurs program-
mes et assurerait plus de coordination avec
l'industrie . 11 en a certainement ete ainsi a la
Division des recherches en construction.

4 A 1'heure actuelle, toutefois, un probleme
persiste du fait de l'opinion tres repandue que
le Conseil national de recherches n'accorde
son plein appui qu'a la recherche fondamen-
tale. Cette attitude n'est pas sans influencer
les comites de recrutement et de selection . On
se fie beaucoup aux diplomes universitaires
et aux ouvrages scientifiques publies lorsqu'il
s'agit de recrutement et d'avancement . Les
divisions du genie font enormement de tra-
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vaux en recherche pure et appliquee, en de-
veloppement technique et en genie, et ces
multiples activites font appel it des qualifica-
tions tres variees . Or, il n'existe pas de diver-
sification semblable des aptitudes et des cri-
teres dans le choix du personnel profession-
nel . Les divers facteurs a considerer lors de
1'emploi d'un ingenieur qualifie peuvent dif-
ferer grandement des qualites requises d'un
chercheur scientifique . Le choix et la direc-
tion des programmes de recherche, de meme
que ]'administration du personnel, presente-
raient moins de probl'emes, si les divisions du
genie dependaient directement du president
sans devoir passer par 1'intermediaire des
divisions scientifiques, et si l'on accordait
plus d'autonomie a chaque unite.

5 II faudrait modifier quelque peu l'organi-
sation du Conseil national de recherches,
sans pour autant proceder a des transforma-
tions radicales . La Division des recherches en
construction jouit deja d'une autonomie sans
egale au Conseil . On pourrait accorder aux

autres divisions une autonomie semblable et
transferer au Conseil certains centres de re-
cherches qui rel'event actuellement des minis-

teres. Ces «satellites» feraient rapport au
Conseil par 1'entremise d'un nouveau vice-
president dont la responsabilite en ce qui
concerne leur administration se limiterait a
en controler dans les grandes lignes les finan-
ces et le programme .

b L'activite du Conseil national de recher-
ches consisterait surtout a diriger ses propres
laboratoires de sciences pures et appliquees,
a administrer les programmes de bourses et
de subventions, qui lui ont permis de contri-
buer notablement a 1'essor des recherches
scientifiques et de genie des universites cana-
diennes, et a fournir les services communs
par 1'entremise d'une division administrative .

7 On ne donne pas ici de plan detaille du

fonctionnement du systeme des satellites, et
on ne propose pas non plus de liste complete

des secteurs de recherche qui pourraient y
We integres . Les pages qui suivent apportent
quelques precisions dans quatre secteurs-
1'oceanographie, l'astronomie, l'aeronautique
et la recherche spatiale-que l'on pourrait in-
corporer au systeme. La responsabilite en ces
domaines est actuellement partagee . Or ces
champs d'activite se situant essentiellement
hors du cadre des ministeres s'integreraient
parfaitement dans les rouages du Conseil na-
tional de recherches tout en conservant aux

groupes de recherche concernes leur carac-
tere semi-autonome.

ASTRONOMIE

8 Plusieurs ministeres et organismes d'$tat
poursuivent des recherches en astronomie .

9 La Direction des observatoires federaux
du ministere des Mines et des Releves techni-
ques est un ensemble d'etablissements astro-
nomiques et geophysiques . Elie constitue un
veritable organisme de recherches, qui n'a
guere d'autres fonctions .

10 La Direction compte sept divisions, dont
quatre s'occupent d'astronomie : astronomie
de position, physique stellaire, Observatoire
federal d'astrophysique de Victoria et Radio-
laboratoire federal d'astrophysique de Pen-

ticton ; les trois autres etudient les phenome-
nes geophysiques : gravite, geomagnetisme et
sismologie. Du point de vue scientifique,
chaque division constitue un «laboratoire»
distinct qui n'echange pas ou presque pas de
personnel avec les autres, sauf dans les petits
postes recules oil certaines observations se
font en collaboration .

11 Si ]a Direction des observatoires fede-
raux a triple son budget ces dernieres annees,
cela tient en partie a l'implantation de ses
activites dans des endroits eloignes, notam-
ment dans le grand Nord, ou les frais d'en-
tretien sont eleves . L'achat de materiel nou-
veau a aussi occasionne de fortes depenses .
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12 Les recherches en radio-astronomie ont
aussi retenu recemment 1'attention du Conseil
national de recherches (Division de radio et
de genie electrique) et du Conseil de recher-
ches pour la defense (Etablissement de re-
cherches sur les telecommunications de la de-

fense) . Elles etaient motivees plutot par 1'in-
teret des techniques electroniques que par un
desir de recherche fondamentale en astrono-

mie . La recherche en radio-astronomie exige
un materiel fort coQteux ; les installations du

radio-laboratoire d'astrophysique de Pentic-
ton ont coGte environ un million de dollars .

Le Conseil national de recherches dispose
deja d'installations considerables sur un em-
placement moins favorable dans le parc Al-
gonquin et y projette la mise en place d'un
telescope encore plus puissant que celui de
Penticton . Les installations dans le parc
Algonquin servent aussi a 1'Universite de
Toronto, mais il y a lieu de se demander si,
pour ce seul motif, leur isolement du princi-
pal organisme canadien d'astronomie peut se

justifier .

13 On s'explique mal que l'astronomie soit
liee sur le plan administratif a la geophysique
ou qu'elle releve du ministere des Mines et
des Releves techniques . 11 serait plus logique

de reunir dans les observatoires federaux
tous les travaux de l'Etat en astronomie ou
dans les domaines connexes . 11 faudrait donc

transferer a]a Direction des observatoires les
installations de radiotelescopes qu'exploitent
maintenant le Conseil national de recherches
et le Conseil de recherches pour la defense .
Le reseau d'observatoires astronomiques
ainsi cree constituerait un ensemble adminis-
tratif et scientifique plus logique .

14 Nous recommandons donc :

Que toutes les recherches
astronomiques de 1'Etat soient
reunies dans ]a Direction des
observatoires federaux, qui
deviendrait un institut
national d'astronomie au

sein du Conseil national de
recherches .

RECHERCHES SPATIALES

15 Les recherches spatiales font directement
appel a une multitude de sciences : astrono-
mie, aeronautique et meteorologie, entre

autres . Certaines recherches, qui ont trait
a]a haute atmosphere plut6t qu'a 1'espace
interplanetaire, se classent neanmoins parmi
les recherches spatiales . Le budget ne fait pas
mention des recherches spatiales, sous une
rubrique distincte, mais ces recherches se
poursuivent quand meme dans un certain
nombre de laboratoires de 1'Etat, dont les
plus importants sont ceux du Conseil de re-
cherches pour la defense, du Conseil national
de recherches et du ministere des Transports.

16 On estime que les recherches spatiales
a caractere non militaire occupent a elles
seules soixante-dix personnes et coOtent en-
viron deux millions de dollars par an . Pres de
la moitie de ces recherches necessitent 1'utili-
sation des installations de lancement des
fusees de Churchill (Man .), que 1'armee des
Etats-Unis a construites comme contribution
a 1'Annee geophysique internationale . L'unite

d'action a ete rendue difficile par ]a division
des responsabilites entre les preposes au ]an-
cement des fusees et les preposes a la recher-
che scientifique. On a propose que le Canada
administre les installations de lancement et
qu'il en confie la responsabilite au Conseil
national de recherches . Les recherches sur ]a
haute atmosphere et en physique spatiale sont

tres dispersees dans les ministeres et les or-
ganismes, et elles ont beaucoup souffert de
1'absence d'installations canadiennes pour les
fusees . Si le gouvernement envisage de dormer
de 1'ampleur a ces recherches, le Canada
pourrait bien prendre la direction des instal-
lations de lancement des fusees a Churchill .

17 La Division de radio et de genie electri-
que du Conseil national de recherches se livre
a de nombreuses recherches pour ]a defense ,
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heritage de son travail de guerre sur le radar .
Ces recherches militaires devraient passer au
Conseil de recherches pour la defense. Depuis
1'avenement des communications par satel-
lites et devant 1'imperatif du radioguidage
des fusees et de ]a telemetrie des donnees, il
est difficile de dissocier les problemes des
communications modernes des recherches
spatiales. Un vaste programme de recherches
spatiales et de telecommunications serait tout
indique pour remplacer les recherches mili-
taires de ]a Division de radio et de genie elec-
trique. Toutes les recherches non militaires
sur 1'espace et les telecommunications pour-
raient passer a la Division de radio et de genie
electrique du Conseil national de recherches .
C'est a cette Division qu'il conviendrait de
confier ]'exploitation scientifique des instal-
lations de lancement des fusees a Churchill .
Le programme de recherches comprendrait :

• Toutes les recherches sur la haute atmos-
phere que poursuit le Conseil de recherches
pour la defense et qui Wont pas de portde
militaire immediate, qu'elles exigent ou non
l'utilisation de fusees .

• Toutes les recherches sur la haute atmos-
phere et les satellites poursuivies par
d'autres divisions du Conseil national de
recherches, par exemple, l'etude des rayons
cosmiques.

• La recherche qui se fait actuellement dans
la Division de radio et de genie electrique
sur les meteores et les satellites, ainsi que
I'etude du fonctionnement des instruments
Minitrack.

• La recherche sur les communications par
satellite pour le compte du ministere des
Transports, qui ne devrait pas etre encou-
rage it acquerir ses propres installations .

OCtANOGRAPHI E

18 Deja avant 1962, un certain nombre d'or-
ganismes gouvernementaux ou autres s'inte-
ressaient directement ou indirectement a 1'o-
ceanographie . Ils restaient en contact par

1'entremise du «Comite mixte canadien de
1'oceanographie», qui comprenait des repre-
sentants de tous les organismes du gouverne-
ment actifs dans ce domaine et des universites
qui avaient un departement d'oceanographie
ou enseignaient des sciences connexes . La
popularite croissante de cette science au
Canada et a 1'etranger, de meme que la crea-
tion d'organisations internationales officiel-
les, ont fait desirer une organisation plus
stable. Le ler avri11962, les activites federales
en oceanographie subissaient une refonte
complete . La nouvelle organisation devait
concilier certains interets canadiens :

La defense, notamment la protection des
navires contre les sous-marins de guerre et
les travaux du Conseil de recherches pour
]a defense.

• Les pecheries, y compris le Conseil de re-
cherches sur les pecheries, qui s'occupe
surtout de biologie marine .

• L'hydrographie, representee par le minis-
tere des Mines et des Releves techniques et
comprenant 1'etude des marees et des cou-
rants, ainsi que leur representation graphi-
que .

• Les transports, y compris plusieurs orga-
nismes de ]a Marine et de 1'Aviation.

• Le Conseil national de recherches, dont la
multiplicite des interets comprend les etu-
des de maquettes de navires .

• Plusieurs universites, notamment 1'Univer-
site de Colombie-Britannique, 1'Universite
de Toronto et 1'Universite Dalhousie .

• D'autres groupes interesses a des domaines
connexes : destruction des dechets atomi-
ques, pollution par le petrole, etude de ]a
geologie sous-marine, observation et pre-
vision de la situation de la glace marine .

19 A partir de cette multiplicite de centres
d'interet et d'organisations, un nouveau
systeme a ete etabli . La responsabilite de
1'oceanographie au sein du gouvernement est
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repartie entre deux grands organismes mais
certains centres d'interet secondaires n'ont

pas ete affectes . Le premier grand organisme
est le ministere des Mines et des Releves
techniques, qui a cree une nouvelle direction
pour s'occuper des leves hydrographiques et
de I'oceanographie physique, tout en faisant
~certaines recherches militaires ; 1'autre est le

Conseil de recherches sur les pecheries, qui
s'occupe surtout de la biologic marine .

20 Les autres centres d'interet Wont gu6re
,ete touches, sauf que les universites ont pu
accroitre leurs travaux grace a 1'aide du
gouvernement . On a etabli assez clairement
les fonctions des divers organismes .

21 Le Comite canadien de 1'oceanographie
sert d'agent coordonnateur des organismes
publics et universitaires qui travaillent dans
~ce domaine et il donne aussi des conseils au
gouvernement sur les problemes oceanogra-
phiques internationaux . Des groupes d'ocea-
nographes ont ete constitues sur les cotes
,est et ouest du Canada et dans la region des
Grands lacs .

22 On a entrepris un certain nombre de
nouvelles etudes qui permettront a 1'oceano-
graphie canadienne de suffire aux besoins du
pays et de 1'etranger . Un institut de recher-

ches oceanographiques est en construction
pres d'Halifax ; on y fera les recherches en
oceanographie physique, auxquelles s'interes-
sent surtout le ministere des Mines et des
Releves techniques et le Conseil de recherches

sur les pecheries ; on y fera des etudes hydro-
graphiques, et l'institut servira de centre
regional pour les sciences marines . Son ad-

ministration relevera du ministere des Mines
et des Releves techniques . Une station sem-
blable sera construite plus tard sur ]a cote
occidentale . On a accru 1'aide aux universites
afin de leur permettre de poursuivre des re-
cherches et de donner des cours en oceano-
graphic, dans 1'espoir d'assurer lerecrutement
d'hommes de science qualifies dans les ser-
vices du gouvernement .

23 L'integration actuellement en cours sou-
levera des problemes qui exigeront des etudes
minutieuses . La consolidation, au sein du
ministere des Mines et des Releves techniques,

des domaines jusqu'ici distincts de I'hydro-
graphie et de 1'oceanographie necessitera
1'utilisation commune des navires et ]a fusion
graduelle de deux categories de personnel
ayant chacune ses propres coutumes . De tout
temps, la profession hydrographique a eu un
caractere profane et ]a formation universi-
taire n'etait pas requise pour y aspirer . 11
existe dans les services de 1'$tat une scission
grandissante entre 1'oceanographie physique
et 1'oceanographie biologique . La situation

tient a la repartition du travail entre le Con-
seil de recherches sur les pecheries et le mi-
nistere des Mines et des Releves techniques .

Cette dissociation pourrait entraver le travail
des oceanographes universitaires, car, sur le
plan administratif, elle divise cc qui constitue
a leurs yeux un seul domaine scientifique .

24 L'influence des organismes du secteur
prive sur le Comite canadien de 1'oceano-
graphie peut avoir diminue, et surtout sur le

Conseil de recherches sur les pecheries ; cela
tient en partie a 1'expansion de 1'activite de
1'Etat et a la forte preponderance de son

apport financier. 11 est essentiel de seconder
le travail des universites et de maintenir leur
representation, sinon elles ne pourront four-
nir les nouvelles recrues dont ]a profession
a besoin en grand nombre .

25. La dissociation de 1'oceanographie phy-
sique de la biologic marine sur ]a cote de
1'Atlantique (l'une a Halifax et I'autre a St-
Andrews) merite une certaine attention . Une

division analogue peut se produire sur la cote
occidentale lorsqu'on y construira un nouvel
institut oceanographique. Du point de vue

scientifique ou technique, il n'y a aucune
raison de maintenir l'institut de marine bio-

logique a St-Andrews (N .-B .) . Cet institut

pourrait fort bien etre transfere a la station

oceanographique d'Halifax .
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26 Le ministere des Mines et des Releves
techniques est charge des travaux d'oceano-
graphie dans 1'Arctique . Il explore une partie
du bassin polaire ainsi que les voies d'eau
qui relient ce bassin aux regions plus meri-
dionales. Depuis trois ans 1'Etude de la plate-
forme continentale polaire fournit des ren-
seignements utiles sur les conditions ocales
en ete, mais il n'existe encore aucun pro-
gramme pour recueillir les donnees corres-
pondantes en hiver .

AtrRONAUTIQUE

27 Les recherches en aeronautique sont a
1'honneur depuis longtemps au Canada-
elles remontent au debut du siecle-mais ce
n'est que durant la periode 1939-1950 que le
gouvernement canadien a cree des installa-
tions de recherches en aeronautique, au sein
de la Division du genie mecanique du Conseil
national de recherches . En 1950, devant ]a
marche rapide des progres scientifiques et
technologiques de 1'aeronautique, et devant

le desir du Canada d'etablir des installations
de perfectionnement et de production

d'avions en rapport avec ses besoins mili-
taires, le Cabinet approuva la creation de

l'Institut national d'aeronautique, dont le
mandat dtait ainsi congu :

L'Institut national d'aeronautique comportera
des laboratoires et des amenagements d'essai
pour y poursuivre les recherches et les experiences
necessaires au perfectionnement et au fonction-
nement de 1'aviation militaire et civile au Canada .

28 On crea un Comite national de recher-
ches en aeronautique dont le but etait de
coordonner les travaux de 1'Institut national
d'aeronautique . Ce comite rel'eve d'un sous-
comite du Comite du Conseil prive sur les
recherches scientifiques et industrielles,
comme 1'indique le graphique 8 . On crea
aussi un Bureau consultatif de techniciens
pour conseiller le Comite de recherches en
aeronautique .

Organisation

29 L'organigramme du graphique 8 offre un
schema de i'organisation generale des recher-
ches en aeronautique et des liens qui relient
les divers organismes entre eux . On peut voir
que l'Institut national d'aeronautique est
soumis a deux contr6les . Le Comite national
de recherches en aeronautique est charge des
grands principes directeurs qui regissent le
fonctionnement de 1'Institut, mais le directeur
de celui-ci rend compte au president du Con-
seil national de recherches pour ce qui a trait
a 1'administration . Cette organisation bice-
phale reflete le caractere essentiellement
interministeriel du Comite national de recher-
ches en aeronautique, dont les membres sont
le president du Conseil de recherches pour la
defense, le president du Conseil national de
recherches, le chef de 1'etat-major de 1'Air,
le sous-ministre de ]a Production de defense
et le sous-ministre des Transports . Les mem-
bres du Bureau consultatif technique pro-
viennent, eux aussi, de milieux tres divers .

30 Les comites associes du Conseil national
de recherches sur 1'aeronautique continuent
de jouer un role tres important. Leur creation
visait a permettre aux services du gouverne-
ment, aux universites et a l'industrie de dis-
cuter des problemes techniques d'interet
commun. Ils n'ont jamais eu pour but de
donner des conseils sur les programmes de
recherches et de perfectionnement du mate-
riel ; le Bureau consultatif technique a ete
cree pour cela .

31 La responsabilite pour les recherches
essentiellement militaires en aeronautique est
devolue au Conseil de recherches pour ]a
defense . L'Etablissement de recherches et de
perfectionnement de I'Armee canadienne ex-
plore d'importants secteurs de la recherche
en aeronautique, notamment ]a physique du
retour dans 1'atmosphere et le perfectionne-
ment des amenagements d'essai de vol hyper-
sonique . L'Institut d'aerophysique de 1'Uni-
versite de Toronto, en partie subventionne
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par le Conseil de recherches pour la defense,
est reconnu comme laboratoire international
de recherche pure en aerophysique . Le Con-
seil de recherches pour la defense n'a pas a
sa disposition de laboratoire aeronautique ni
de centres d'essai importants, il utilise ceux
de 1'Institut d'aeronautique, avec lequel il
collabore etroitement .

32 Le Directorat des recherches en genie
(Conseil de recherches pour la defense) est
charge, entre autres taches, de s'occuper des
contrats de perfectionnement du materiel des
forces armees dans le domaine du genie ae-
ronautique et du perfectionnement des avions
speciaux a decollage vertical ou court . Toute-
fois, la principale responsabilite du develop-
pement des avions militaires revient au
Directorat du genie aeronautique de ]'ARC .
Ce directorat est l'un des quatre qui relevent
du chef du genie aeronautique. 11 a la charge
du perfectionnement de l'avion jusqu'au
moment de 1'essai ; il travaille donc en etroite
collaboration avec l'industrie aeronautique .
A 1'heure actuelle, le personnel professionnel
ne compte que dix-huit officiers.

33 La Division de genie mecanique du
Conseil national de recherches est chargee
des aspects de propulsion du genie aeronau-
tique.

Tableau 4-ItEPARTITION APPROXIMATIVE DU PER-

SONNEL PROFESSIONNEL ET TECHNIQUE

DE L'INSTrrUT NATIONAL D'AERONAU-

TIQUE, PAR SECTION, 1959-196 1

Section 1959-1960 1960-1961 1961-1962

Aerodynamique 53 69 79
Recherches su r
le vol 40 43 49

Fuselages 35 37 41
Service 16 15 15
Administration 3 3 3

TQG1eC7u 5-BUDGET DES DtPENSES COURANTES DE

L'INSTITUT NATIONAL D'AERONAUTI-

QuE, 1960-1962

Operations
Traitements et voyages Total

$ $ $

1960-1961 1,002,000 344,000 1,346,000
1961-196 2
(estime) 1,105,000 428,000 1,533,00 0

34 Les principales depenses encourues lors
de la creation de l'Institut national d'adronau-
tique se rapportaient a la soufflerie aerodyna-
mique transsonique-supersonique de 5 pieds,
actuellement en construction a 1'aeroport
d'Uplands . Meme si le Conseil national de
recherches est responsable pour les plans et
la construction de la soufflerie aerodynami-
que, les frais en sont partages presque a parts
egales avec le Conseil de recherches pour la
defense. C'est a cause de la construction de ]a
soufflerie aerodynamique que la Section de
1'aerodynamique a maintenant un personnel
plus nombreux que les autres sections.

Programme de l'Institut national d'aeronau-
tique

35 Le programme de 1'Institut national
d'aeronautique est coordonne jusqu'a un
certain point avec les recherches aeronauti-
ques des pays de 1'OTAN par 1'entremise du
Conseil consultatif de 1'OTAN sur les recher-
ches et le perfectionnement en aeronautique ;
1'Institut maintient des relations etroites avec
les pays du Commonwealth britannique grace
an Conseil consultatif des etudes aeronauti-
ques du Commonwealth .

36 Bien que la soufflerie aerodynamique de
cinq pieds constitue actuellement le principal
projet de mise au point en aeronautique du
gouvernement, on la considere generalement
en dehors du programme de I'Institut national
d'aeronautique . Le projet, qui a deja coflte
environ neuf millions de dollars, souffre d'un
manque de coordination . Au moment de

288 SECTEURS PARTICULIERS DE L'ADMINISTRATION



1'enquete, ]a soufflerie ne fonctionnait pas
encore apres dix ans de travaux, alors que
des installations semblables ont ete creees
aux Etats-Unis en trois ou quatre ans et a
un coOt moindre . Ce n'est pas dans les attri-

butions de la Commission d'examiner en
detail le projet de Ia soufllerie, mais cette
entreprise meriterait une certaine attention.

37 L'Institut a bien d'autres activites . La
Section de 1'aerodynamique etudie 1'aerody-
namique du decollage et de 1'atterrissage ver-

ticaux ; les problemes de dispersion de la
chaleur durant les vols hypersoniques ; les
programmes de recherche sur les couches

limites, ]a configuration optimale et la vibra-
tion qui se feront dans la soufflerie aerodyna-
mique de 5 pieds ; il pousse ses etudes hyper-
soniques jusqu'a inclure les jets de plasma et
la dynamique magneto-gaz . La Section du
fuselage etudie les problemes d'analyse du
fuselage, de la plasticite dynamique, de 1'u-
sure, des materiaux non metalliques de cons-
truction du fuselage, de la stabilite du fuse-
lage et du chauffage cinetique . Le laboratoire

de recherches sur le vol, qui s'en remet a
]'ARC pour le personnel et les appareils,
etudie 1'augmentation de la poussee, les ap-
pareils de controle de vol a faible vitesse et
en plane, la deflexion du remous, les dispo-
sitifs de grande portance applicables au
decollage ou a Patterrissage vertical ou court
des avions, la stabilite, la physique des preci-
pitations, les charges aeriennes et la magneto-
metrie en vol .

Programme de la Division de genie
mecanique (Conseil national de recherches)

38 La Division poursuit ses recherches en
aerodynamique dans ses sections de la dyna-
mique des gaz, des instruments, des basses
temperatures et des moteurs. Ses activites
courantes comprennent 1'etude du comporte-
ment de 1'helice de decollage vertical pour en
mesurer la puissance, le rendement et ]a cir-

culation d'air ; des essais de decollage et
d'atterrissage verticaux avec maquettes ; 1'e-

tude de dispositifs de contr8le pour Ia
soufflerie aerodynamique supersonique, du
bruit des avions, et du contrSle de la circu-
lation aerienne.

Programme de la Direction de la technique des

aeronefs, AR C

39 Le travail de cette Direction s'associe
etroitement aux programmes industriels. Ses
etudes portent sur ]a modification des avions

CF 104 et CK 109 conformement aux normes

canadiennes, le perfectionnement de l'avion-

cargo CC 106 et des etudes speciales, notam-
ment sur la navigabilite .

40 Etant donne que le personnel profes-
sionnel de la Direction ne comprend en tout
que dix-huit officiers, dont quatorze sont des
ingenieurs (quatre ont des diplomes supe-
rieurs), il est evident que les programmes de
perfectionnement du materiel ne peuvent etre
abordes que superficiellement, et il semblerait
plus juste de dire que la Direction s'occupe
de «specifications» plutot que de travail de

mise an point. Par exemple, il faut ordinaire-
ment compter sur plus de 100,000 heures de
travaux techniques pour preparer les plans

d'un seul avion militaire.

Programme de la Direction des recherches

en genie (Conseil de recherches pour la

defense)

41 Le programme de cette direction, qui se
borne aux aspects technologiques du pro-
gramme de partage des travaux de mise au
point du ministere de la Production de
defense, est prepare en collaboration avec
l'industrie et les universites . Les six profes-
sionnels du directorat s'occupent, en plus de
programmes de recherche et de perfection-
nement du materiel aeronautique, de pro-

blemes tels que le perfectionnement des
hydroglisseurs et ]a mobilite des vehicules

terrestres . Les resultats obtenus jusqu'a

maintenant sont tout a leur honneur.
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42 Par exemple, la Direction a encourage
la realisation de l'avion Caribou . 11 s'exporte

actuellement un grand nombre de ces avions
aux Etats-Unis et dans d'autres pays. Ce
succes demontre l'importance de poursuivre
les travaux de perfectionnement technique
jusqu'a leur terme, surtout lorsqu'il s'agit
d'idees originales .

43 La majeure partie du programme de re-
cherches et de perfectionnement en aeronau-
tique vise la mise au point de nouveaux pro-
pulseurs utilisables dans les avions a decollage
et atterrissage verticaux ou courts et au fuse-
lage de ces avions .

Coordination des recherches et du perfection-
nement en aeronautique

44 Le Comite national de recherches en
aeronautique est l'organisme accredite au
Canada pour etablir ]a ligne de conduite du
gouvernement dans le domaine des recher-
ches et du perfectionnement en aeronautique .
Toutefois, au moment de sa creation en 1950,
on le considerait surtout comme un orga-
nisme responsable de 1'Institut national d'ae-
ronautique. Les activites du Bureau consul-
tatif technique, principal organisme
consultatif du Comite, se sont concentrees
par la suite sur le programme de 1'Institut
national d'aeronautique . En outre, d'apres
l'organigramme, le Comite et le Bureau ne
s'interessent qu'aux affaires de I'Institut na-
tional d'aeronautique, a 1'exclusion des autres
programmes subventionnes par le gouverne-
ment dans le domaine des sciences et des
techniques de 1'aeronautique .

45 Quoique le Comite national de recher-
ches en aeronautique soit charge d'etablir la
ligne generale de conduite de l'Institut na-
tional d'aeronautique, il ne semble pas y
avoir un seul organisme qui coordonne les
programmes de recherches et de perfection-
nement en aeronautique entrepris ou finances
par le Conseil de recherches pour la defense,
1'ARC, le ministere de la Production de

defense, le ministere des Transports et le
Conseil national de recherches .

46 Certains programmes, comme ceux de la
Direction du genie aeronautique de I'ARC et
de la Direction des recherches en genie du
Conseil de recherches pour la defense, sont
coordonnes dans une certaine mesure par
1'entremise du Bureau consultatif technique .
Dans la pratique, toutefois, 1a Direction
du Conseil de recherches pour ]a defense ne
donne pas de conseils a I'ARC sur les pro-
blemes du perfectionnement des avions . Les
programmes de recherche sur 1'atterrissage
et le decollage verticaux ou courts (finances
par le ministere de la Production de defense
avec le concours du Conseil de recherches
pour la defense) ne sont pas non plus coor-
donnes avec des programmes analogues que
I'Institut national d'aeronautique met ac-
tuellement en ceuvre.

47 Vos commissaires sont d'avis que rien
ne justifie la coexistence de deux vastes or-
ganismes de recherches en aeronautique au

sein du gouvernement, l'un pour la defense
et 1'autre a des fins civiles . L'Institut national
d'aeronautique devrait suffire aux deux ta-
ches, militaire et civile . Si, comme nous
1'avons recommande dans la premiere partie
du present rapport, le Conseil de recherches
pour la defense est charge de la responsabi-
lite entiere pour tous les programmes de per-
fectionnement de la defense, le probleme de
la coordination des programmes de recher-
che (militaires et civiles) en aeronautique
sera d'autant simplifie . Le Comite national
de recherches en aeronautique a ete charge
d'etablir la ligne de conduite et de coordonner
les recherches de 1'Etat en aeronautique, il
devrait aussi assumer ]a responsabilite de
coordonner les programmes que le Conseil
de recherches pour la defense, ]'ARC et le
ministere de la Production de defense suivent
en ce domaine .

48 L'augmentation recente du nombre des
membres du Bureau consultatif technique ,
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qui s'est adjoint deux representants de 1'in-
dustrie, devrait permettre d'eviter que les
programmes d'envergure relativement consi-

derable de perfectionnement en aeronautique
echappent au controle du Bureau, a 1'avenir .
Le Bureau jouera aussi le role de centre con-
vergent qui assurera ]a coordination des pro-

grammes nationaux . La collaboration future
entre l'Institut national d'aeronautique et
l'industrie canadienne revet beaucoup d'im-
portance, et c'est ]a un des premiers proble-
mes que devrait etudier le Bureau consultatif
technique «revivifie» .
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RECHERCHES MINISTERIELLES D'INTERET COMMU N

1 Certains domaines de recherches interes-
sent plus d'un ministere a la fois . Dans
les chapitres precedents, on en a examine
quelques-uns qui n'ont en soi aucun rapport
avec le fonctionnement du ministere, aussi
a-t-on recommande de les confier it un
Conseil national de recherches plus vaste .

2 Les domaines de recherches commentes
dans le present chapitre se rattachent au
fonctionnement meme des ministeres : 1'Etu-
de la plate-forme continentale polaire, les
recherches sur le Nord et les recherches sur
les glaces . Le premier cas est un exemple
ideal de coordination qui elimine le double
emploi des recherches des ministeres et permet
de tirer plein parti de services mis en com-
mun. II ne fait aucun doute que les program-
mes de recherche de demain feront de plus
en plus appel a la collaboration de plusieurs
ministeres et organismes. 11 faut absolument
prevenir les pertes et le double emploi que

1'on retrouve trop souvent dans les program-
mes actuels . Nous ne proposons ici aucun
plan general qu'on puisse adapter a chaque
cas . Nous apportons plutot, dans le con-
texte de chaque programme, les suggestions
qui semblent le mieux convenir aux circons-

tances . Des principes communs a toute entre-
prise de ce genre en decoulent .

ETUDE DE LA PLATE-FORME CONTINENTALE
POLAIR E

3 Cette etude a ete organisee dans le but de
realiser un programme de leves et de recher-
ches scientifiques dans les regions de la plate-
forme continentale de 1'ocean Arctique qui
sont limitrophes du Canada . En fait, les
travaux se sont etendus jusqu'a quelques-unes
des iles Reine-Elisabeth et semblent devoir
s'etendre au sud en direction du continent . La
necessite de 1'etude s'est fait sentir it la suite
de la Conference des Nations-Unies sur les
droits de la mer, tenue en 1958, attribuant
les mineraux d'un plateau continental a
1'Etat qui lui etait adjacent ; d'autant plus
qu'il n'existait pas d'etude detaillee de ]a
plate-forme continentale polaire . On decida
alors d'etaborer un programme qui reunirait
dans une seule entreprise bien coordonnee
tous les aspects des leves et recherches tech-
niques dans le domaine des sciences physi-
ques. A cette fin, on crea un comite d'orien-
tation au sein du ministere des Mines et des
Releves techniques, sous la direction d'u n
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coordonnateur. Les etudes sur place ont

commence durant I'ete de 1959 et se sont
poursuivies tous les Ws jusqu'a maintenant .

4 L'organisation est souple . En 1961, envi-
ron soixante-dix personnes ont travaille a
1'etude, y compris douze hommes de science
detaches d'autres organismes . Selon toute
prevision, le personnel permanent sera tou-

jours restreint ; quant au personnel scientifi-
que, son importance et le choix des special istes
dependront des besoins du programme . On
estime que les frais directement imputables
au projet en 1961-1962 sont de l'ordre de
$1,572,000. Deux groupes universitaires tra-
vaillant dans les memes regions ont requ une
certaine aide .

5 On n'a pas eu un programme suivi dans
tous les domaines . On veut plutot entrepren-

dre les recherches qui semblent s'imposer et
y mettre fin une fois les objectifs atteints . De
cette fason, le centre d'interet change cons-

tamment . En 1961, les etudes ont porte sur
1'oceanographie, 1'hydrographie, ]a geologie
sous-marine, les leves topographiques, les
leves aeromagnetiques, le geomagnetisme, les
leves sismiques et gravimetriques, la glacio-
logie, la geomorphologie et les glaces
marines . S'il est demontre que ces etudes
devraient se poursuivre indefiniment, on les
confierait sans doute a un ministere .

6 Ce qui distingue 1'etude des leves tradi-
tionnels des divers ministeres, c'est ]a centra-
lisation de son programme et de ses rouages
sous un seul pouvoir central et un seul service

de ravitaillement . Les specialistes des diverses
sciences sont forces par les circonstances lo-
cales de travailler en collaboration sur place
et de se communiquer entre eux leurs techni-
ques et leurs observations . Ces echanges
comportent des avantages evidents du point
de vue scientifique.

7 II peut neanmoins subsister certaines diffi-
cultes qui tiennent a 1'autonomie tradition-
nelle des sciences et de ]a technologie . Par

exemple, la Commission geologique et le
Service hydrographique se sont formes, au
cours de longues annees, en groupes distincts
et fortement homogenes . Ainsi chaque or-
ganisme possede sa propre administration et
organise ses propres travaux sur place. De
meme, chacun recolte sa part de publicite . 11
va sans dire que la nouvelle organisation ne
permet pas un tel luxe . 11 est encore trop tot
pour dire si l'interet conimun centre sur les
economies financieres et la souplesse d'orga-
nisation des programmes et du personnel
permettront de vaincre ]a puissante tendance
a 1'autonomie si caracteristique du fonction-

nement des ministeres .

8 Etant donne que par sa conception, le
choix de son personnel et son administration
1'entreprise va a 1'encontre d'une autonomie
fortement ancree dans les ministeres et les
divisions, la direction devra faire preuve de
grande fermete pour empecher les divisions
les plus puissantes des Mines et des Releves
techniques de tout accaparer . A 1'heure ac-
tuelle, le projet releve du bureau du Directeur
general des Services scientifiques et il doit
conserver cette liaison directe qui lui confere
les pouvoirs et I'independance indispensables.

ETUDE SUR LES GLACES

9 L'etude des glaces est de nos jours d'un
tres grand interet scientifique pour le Canada
en raison des travaux qui se font nombreux
dans le Nord en ete, du developpement de ]a
navigation d'hiver dans 1'Est du Canada, du
besoin de connaitre le regime des rivieres de
1'Ouest qui prennent leur source dans les
glaciers, et d'un interet general accru pour
tous les aspects de la geographie du Canada .

10 11 existe, au Canada, deux categories
d'etudes sur les glaces : celles qui portent sur
les glaces des cours d'eau navigables et celles
qui portent sur les glaces de la terre ferme .

Plusieurs organismes independants s'occu-
pent de 1'etude scientifique des glaces depuis

la deuxieme guerre mondiale et leurs travau x
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se sont sensiblement accrus depuis une di-
zaine d'annees . Une certaine coordination
leur est assuree par le groupe d'etude sur les
.glaces • dans les cours d'eau navigables du
Comite canadien de l'oceanographie, et par
la sous-section de la glaciologie du Comite
associe de geodesie et de geophysiques du
Conseil national de recherches . Voici les
principaux centres d'interet et les organismes
qui sont concernes :

Glaces dans les cours d'eau navigables :

• Navigation-Marine royale du Canada,
ministere des Transports (Services de la
marine), et certaines societes de la ma-
rine marchande .

• Peche, chasse au phoque-Conseil de re-
cherches sur les pecheries et quelques
provinces.

• Defense-Conseil de recherches pour ]a
defense, ARC et autres armes .

• Observations et previsions pour la navi-
gation-ministere des Transports (Divi-
sion de la meteorologie et Direction des
operations de la marine), ministere des
Mines et des Releves techniques (Direc-
tion de la geographie).

• Origine et dispersion des glaces marines
-ministere des Mines et des Releves
techniques (Division de 1'oceanographie,
Direction de la geographie).

• Dispersion historique des glaces marines
et facteurs qui y ont concouru-Minis-
tere des Mines et des Releves techniques
(Direction de la geographie).

Glaces de la terre ferme :

• Source d'irrigation et d'energie hydrau-
lique-Ministere du Nord canadien et
des Ressources nationales (Division des
ressources hydrauliques) .

• Glaciologie-Ministere des Mines et des
Releves techniques (Direction de la geo-
graphie) .

• Construction et problemes connexes et
categories de sols, y compris le pergeli-
sol-Conseil national de recherches (Di-
vision des recherches en construction) .

11 La connaissance de 1'origine, de ]a dis-
persion, de la marche et de la desintegration
des glaces dans les mers est d'une impor-
tance pratique considerable pour la naviga-

tion dans les eaux canadiennes, mais il est
impossible de developper ces connaissances
sans recherches fondamentales . Le Canada
devrait fournir une forte contribution aux
recherches sur les glaces . Mais tel n'a pas ete
le cas jusqu'a maintenant et les raisons en
sont diverses : absence dans le gouvernement
federal d'un programme bien etabli et gene-
ralement reconnu ; mesentente au sein du
gouvernement au sujet de ]a repartition des
attributions ; penurie de chercheurs scientifi-
ques qualifies ; et insuffisance de moyens de
formation dans les universites . Les quelques
glaciologues sont disperses dans divers or-
ganismes et travaillent sans coordination .
Ainsi, ]a Section de la glace et de la neige et
]a Section de la construction dans le Nord de
la Division des recherches en construction du
Conseil national de recherches poursuivent
des etudes depuis quelques annees deja . Des
specialistes tout aussi qualifies travaillent
aussi a la Direction de la geographie, du
ministere des Mines et des Releves techniques,
a la Commission geologique du Canada et au
Conseil de recherches pour la defense . La
plupart des etudes sur place en glaciologie,
de meme qu'en morphologie des glaces et sur
le pergelisol ont ete entreprises par la Direc-
tion de ]a geographie . Ces dernieres annees,
la Division des ressources hydrauliques du
ministere du Nord canadien et des Ressources
nationales a mis en oeuvre un programme de
recherches sur les glaciers .

12 L'etude de la glace dans les mers et sur
les lacs interesse plusieurs organismes ; il y a
donc grand danger de double emploi et de
recherches inutiles. C'est ainsi que 1'etude
des glaces marines a ete entreprise, quoiqu e
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sous des aspects differents, par ]a Division
de ]a meteorologie du ministere des Trans-
ports, par la Direction des operations de la
marine du meme ministere, et par la Direc-
tion de la geographie du ministere des Mines
et des Releves techniques . Les recherches sur
l'origine et la dispersion des glaces marines
interessent ]a Division de la meteorologie, la
Direction de la geographie, la Division de
1'oceanographie du ministere des Mines et
des Releves techniques, le Conseil de recher-
ches pour la defense, et quelques autres
organismes .

13 On a puise abondamment dans les fonds
publics pour louer des avions et faire l'obser-
vation des glaces. On aurait pu eviter au
moins une partie de ces observations directes
tres coQteuses si on avait compris les causes
qui influent sur ]a dispersion des glaces ma-
rines, dont la connaissance ne s'acquiert
que dans la recherche fondamentale. L'ob-
servation des glaces n'est pas une affaire de
routine et les techniques qu'elle necessite ne
sont pas encore tres perfectionnees ; en fait,
les imperfections des travaux dans les eaux
de 1'est du Canada ont prete flanc a bien des
critiques ces dernieres annees. Les previsions
de la dispersion des glaces semblent encore
plus sujettes a caution .

14 11 n'est pas difficile de reperer les causes
de ces imperfections . Il y a environ cinq ans,
la Division de la meteorologie se langait dans

1'observation des glaces sans guere d'expe-
rience ou de personnel qualifie. L'entreprise
porte encore la marque de sa creation de
toutes pieces comme appendice d'un service
meteorologique par ailleurs tres efficace . La
formation en meteorologie ne prepare guere
a l'observation des glaces ni aux previsions
de leur situation . La plupart des observateurs
meteorologiques des glaces sont des techni-
ciens qui ne connaissent pas grand-chose a la
navigation dans les eaux glaciales . Jusqu'a
recemment, les oceanographes qualifies
n'etaient guere interesses a cette etude et its
sont encore peu nombreux meme aujour-

d'hui . Le seul organisme gouvernemental qui
ait une longue experience dans ce domaine
(environ dix ans) est la Direction de la geo-
graphie . Elle a publie une serie de rapports
annuels sur ]a situation des glaces dans I'Arc-
tique et dans le golfe Saint-Laurent ; les
personnes chargees de ]a navigation commer-
ciale dans des eaux remplies de glaces ont
accueilli favorablement ces rapports . Toute-
fois, ]a Direction a toujours souffert d'une
penurie extreme de personnel qualifie dans
ce domaine .

15 Les etudes sur les glaces marines dans
le secteur est de 1'ocean Arctique et pres des
cotes de 1'Atlantique devraient normalement
se faire en etroite collaboration avec celles
du Danemark dans les eaux du Groenland.
Les chercheurs canadiens devraient egalement
etre au courant des recherches a long terme
des savants sovietiques sur le mouvement des
glaces polaires, tant dans le bassin polaire
lui-meme que dans les mers adjacentes .

16 La faveur croissante de I'hydrologie au
Canada a donne lieu d des etudes a long terme
sur les glaciers qui alimentent les cours d'eau
dans les montagnes de I'Alberta et de la
Colombie-Britannique . Ces etudes interessent
plus particulierement les Prairies. 11 y a lieu
de concentrer au maximum les efforts des
quelques savants dont dispose le gouverne-
ment et de reduire au minimum le chevau-
chement de divers organismes .

Orientation nouvelle

17 Afin d'eviter le double emploi, et le

gaspillage de personnel et de fonds publics

qui en resulte, il faudra coordonner le travail

de tous les organismes gouvernementaux qui

font des recherches sur les glaces . Le nouveau
Bureau scientifique central, dont la creation

a ete proposee, devrait assumer cette

responsabilite. Il attribuerait a chacun ses
taches particulieres dans les divers domaines

de recherches .
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18 La Direction de la geographic du mi-
nistere des Mines et des Releves techniques
devrait We reconnue comme le centre des
recherches en glaciologie au sein du gouver-
ment federal . Les quelques travaux actuelle-
ment en cours dans la Section des recherches
geophysiques, a la Direction des recherches
en physique du Conseil de recherches pour
la defense, devraient etre confies a la Direc-
tion de la geographie.

19 Il y aurait avantage, dans les circons-
tances actuelles, a repartir la recherche sur
les glaces dans les mers, les lacs et les rivie-
res de ]a fagon suivante :

• L'observation de la dispersion des glaces
comme aide immediate a la navigation, la
transposition des donnees sur des cartes
marines et les previsions a breve echeance,
qui dependent actuellement de la Division
de la meteorologic du ministere des Trans-
ports, devraient probablement dependre de
]a Division des operations de la marine de
ce ministere, car cette Division est en con-
tact direct avec ceux qui utilisent les rensei-
gnements . Le systeme de compilation et de
diffusion des renseignements devra se per-
fectionner, car la rapidite est de toute pre-
miere importance. La penurie persistante
de meteorologues et de techniciens dans ]a
Division de la meteorologic incite d'ailleurs
cet organisme a se liberer du fardeau de
plus en plus lourd de 1'observation et des
previsions de la situation des glaces .

• L'analyse de ]a dispersion des glaces au
cours de longues periodes et ]a preparation
des previsions a long terme, qui supposent
une etude plus approfondie des forces na-
turelles en action, devraient relever de

1'Institut d'oceanographie d'Halifax . Les
meteorologues des centres actuels d'etudes
sur les glaces a Halifax ou ailleurs devraient
y etre detaches au besoin . L'Institut devrait
etre le centre officiel des recherches sur les
facteurs qui influent sur l'origine, la dis-
persion et la desintegration des glaces ma-
rines .

Les etudes historiques sur ]a dispersion des
glaces fondees sur les archives et les don-
nees de la Direction des operations de la
marine et de 1'Institut d'oceanographie,
ainsi que la consignation des donnees
devraient We confiees a la Direction de ]a
geographie, comme c'est ]e cas actuelle-
ment . A ces fins, il faudrait entreprendre
des vols periodiques d'exploration des gla-
ces et consigner ]a situation des glaces a
divers temps donnes de 1'annee et a des
endroits determines en vue d'une etude a
long terme. La Direction publierait des
rapports annuels sur la dispersion des gla-
ces marines au Canada .

20 Comme par le passe, les universites
devraient faire des recherches fondamentales
sur les glaces, et beneficier de subventions a
cette fin . Elles devraient coordonner leurs re-
cherches avec celles du Conseil national de
recherches, mais c'est a elles de preference
que revient la tache d'accroitre les recherches
fondamentales sur les glaces .

21 L'observation des glaces, la prevision de
leur situation et 1'etude de leur origine ont
evidemment avantage a se faire en collabo-
ration etroite avec celles des autres pays . 11
convient donc d'insister sur la collaboration
internationale des recherches sur les glaces
et sur la repartition des differentes spheres
d'interet scientifique entre les divers pays
interesses .

RECHERCHES ET D&ELOPPEMENT DANS LE

NORD CANADIEN

22 Plusieurs ministeres et organismes du
gouvernement federal, ainsi que des organis-
mes prives et des particuliers font des recher-
ches sur le Canada septentrional .

23 On n'a pas fait la repartition des attri-
butions en matiere de recherches scientifiques
entre le ministere du Nord canadien et des
Ressources nationales et les autres ministeres
ou organismes, et les sommes que le ministere
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du Nord canadien et des Ressources nationa-
les demandait pour effectuer d'importantes
recherches lui ont ete refusees parce que le
Conseil national de recherches ou d'autres
organismes semblaient plus en mesure de les
entreprendre .

24 La recherche non gouvernementale sur
le Nord ne date pas d'hier . Des particuliers
et des groupes universitaires, tant du Canada
que de 1'etranger, ainsi que des organisations
telles que 1'Institut arctique de 1'Amerique
du Nord, ont manifeste une grande activite .
Une part croissante des sommes recueillies
pour ces recherches provient du gouverne-
ment ; les Etats-Unis ont aussi apporte leur
contribution .

25 Depuis la deuxieme guerre mondiale,
les ministeres et organismes federaux ont
donne beaucoup d'expansion a leurs activites
scientifiques dans le Nord . Parmi eux, on peut
signaler le minist6re des Mines et des Releves
techniques qui s'y interesse depuis longtemps,
le Conseil de recherches sur les pecheries, le
Conseil de recherches pour ]a defense, le
Conseil national de recherches, le ministere
des Transports et meme le minist6re de
1'Agriculture (dont les botanistes ont atteint
les bords des mers polaires) . Ces activites
sont. tellement diverses et le partage . de leurs
responsabilites si enchevetre quevos commis-
saires n'ont pu trouver nulle part de rapport
comprehensif sur leur . nature, leur etendue,
les effectifs qui y sont engages ou les depenses
totales qu'elles entrainent .

26 Bien que tous les ministeres scientifiques
aient quelque interet pour le Nord, le minis-
tere du Nord canadien et des Ressources
nationales y a des interets generaux et spe-
ciaux et il faut en tenir compte lorsqu'on
adjuge a d'autres ministeres des secteurs de
recherches dans le Nord .

Programmes de recherche

27 En dehors du Centre de coordination des
recherches sur le Nord, qui fait d'ailleurs peu

de recherches proprement dites, deux services
du minist6re du Nord canadien et des Res-
sources nationales poursuivent des recherches
dans le Nord. Ce sont le Musee national et
le Service de la faune sauvage, dont les pro-
grammes ont deja ete decrits . En outre, la
Division des ressources hydrauliques semble
vouloir intensifier son programme general
dans le Nord . On croit generalement que la
Division des regions septentionales ne fait
aucune recherche . En realite, certaines acti-
vites du Service industriel, du Service du
genie et du Service des ressources peuvent
etre assimilees a des travaux de recherche ou
d'application technique. Les travaux se ra-
menent it deux categories : ceux qui se rap-
portent a la solution de probl'emes techniques
-comme, par exemple, les problemes de la
construction domiciliaire ou autre, les tech-
niques de traitement des produits naturels et
les etudes visant au developpement des agglo-
merations-et certaines etudes dans le do-
maine des sciences sociales en fonction de
problemes sociaux a resoudre .

28 Il n'existe aucun registre central des
recherches sur le Nord faites par d'autres
organismes, sauf la liste des permis accordes
aux «savants et explorateurs>>, et les equipes
du gouvernement ne sont pas tenues de se
procurer un tel permis . Devant 1'absence de
renseignements detailles sur la recherche, il
est difficile d'en estimer 1'etendue, 1'efficacite,
le degre de coordination, le financement et
la valeur generale . D'apres ce que l'on sait,
les recherches se rattachent a l'une des cate-
gories suivantes :

• Applications au Nord de recherches depuis
longtemps poursuivies dans le sud du
Canada par les ministeres des Mines et des
Releves techniques (Commission geologi-
que, Observatoires federaux, Direction de

la geographie, etc .), des Transports (meteo-
rologie), et de I'Agriculture (entomologie
et botanique), ainsi que par le Musee na-
tional (diverses sciences) et le Conseil na-
tional de recherches .
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Certaines etudes particulieres de develop-
pement economique ou social, par exemple,
celles du ministere du Nord canadien
(planification regionale, etudes sur les res-
sources).

Recherches d'un genre particulier entre-
prises par 1'Institut de 1'Arctique (station
de recherches de l'ile Devon), le Conseil
de recherches pour ]a defense (station du
lac Hazen), 1'Universite McGill (station
d'Axel Heiberg), le Centre de coordination
des recherches sur le Nord, ainsi que cer-
taines entreprises privees de moindre en-
vergure .

Entreprises coordonnees portant sur une
region particuliere, dont le meilleur exem-
pie est encore I'Etude de la plate-forme
continentale polaire.

29 De nombreux organismes travaillent
independamment les uns des autres et lorsque
plusieurs d'entre eux se concentrent en un
meme endroit, il en resulte un groupe poly-
valent de recherches que l'on peut considerer
comme une station ou un centre . L'experience
de Resolute Bay, ou divers travaux scientifi-
ques se sont succedes depuis 1947, est reve-
]atrice . En octobre 1961 (alors que toute
activite estivale avait cesse), le travail scienti-
fique retenait encore les organismes civils
suivants du gouvernement federal :

• Ministere des Transports -
observations meteorologiques
recherches sur ]'ozone
mesure de la glace
temperature en profondeur
telecommunications

• Conseil de recherches pour
]a defense-

telecommunications
diffusion arriere
incidence oblique
satellite topside sounder

• Conseil national de recherches-
rayons cosmiques

etudes sur 1'aurore boreale
spectrometre
etudes sur la neige

• Ministere des Mines et des
Releves techniques -

sismologie
magnetisme
jaugeage des maree s

30 Voil'a bien un vaste programme de re-
cherches geophysiques . Tout en ne rivalisant
pas 1'une avec 1'autre, ces etudes ne semblent
pas faire partie d'un plan de recherches uni-
fiees et systematiques ni etre coordonnees sur
le plan logistique .

Coordination interministerie!!e

31 C'est le ministere du Nord canadien et
des Ressources nationales qui a]a responsa-
bilite theorique de coordonner les nombreux
et divers programmes scientifiques sur le
Nord. Le Comite consultatif du Nord cana-
dien a les attributions suivantes :

Conseille le gouvernement sur la ligne de con-
duite qu'il doit suivre relativement aux entreprises
civiles et militaires dans le nord du Canada et
assure une coordination efficace de toutes !es acti-
vites du gouvernement dans cette region.

32 Ce comite, sous la presidence du sous-
ministre du Nord canadien et des Ressources
nationales, se compose de tous les sous-
ministres ou autres hauts fonctionnaires cor-
respondants dont le ministere s'interesse ac-
tivement au Nord . Le Comite maintient un
secretariat sous la direction d'un haut fonc-
tionnaire du ministere du Nord canadien et
des Ressources nationales. 11 execute une
bonne partie de son travail par 1'entremise
de sous-comites : transports, communica-
tions, construction et recherche scientifique .

33 Le sous-comite de ]a Recherche scienti-
fique, cree en 1959, a ete assez actif . II a
etudie de grands projets de recherches sur le
Nord, par exemple, le projet de construction
et d'exploitation d'une station scientifique a
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Inuvik, pres de 1'embouchure du fleuve
Mackenzie. Il a recommande des subventions
a des organismes de recherches, comme l'Ins-
titut de 1'Arctique . Le sous-comite de la re-
cherche ne dirige pas toutefois le travail
scientifique routinier que font les ministeres
dans le Nord et it n'a aucun pouvoir de con-
trole sur les budgets ou toute autre depense
pour la recherche .

34 Le comite est purement consultatif et it
se situe en dehors des filieres ordinaires du
regime administratif et financier qui vont des
ministeres au Cabinet en passant par les
ministres . Il est forme de fonctionnaires qui
s'interessent avant tout a leur ministere res-
pectif. Ce genre de comite peut servir a cen-
traliser les renseignements sur les recherches
futures . 11 peut aussi rendre service en secon-
dant les projets d'une section qui veut obtenir
des fonds du conseil du Tresor . Mais it lui
est impossible de comprimer les ambitions de
ses propres membres, ou de les forcer a inte-
grer leurs activites dans 1'interet d'un pro-
gramme scientifique a long terme, de la con-
servation du personnel ou de 1'economie des
fonds publics.

Centre de coordination des recherches
sur le Nord

35 Le Centre a ete cree en 1954 dans le but
de poursuivre des recherches sur le Nord,
d'encourager les organismes prives a entre-
prendre de telles recherches, de coordonner
les recherches ministerielles et interministe-
rielles sur le Nord et de recueillir et diffuser
des renseignements techniques et scientifiques
sur le Nord . Le Centre fait rapport au sous-
ministre par 1'entremise du secretaire du
Comite consultatif des recherches sur le Nord .
Les seize membres du personnel travaillent
soit au Centre proprement dit soit au secre-
tariat du Comite.

36 Le Centre est tenu en particulier de
<<coordonner les recherches ministerielles et
interministerielles sur le Nord . . .» . S'iI avait

pu s'acquitter effectivement de son role de
coordination, plusieurs des difficultes ac-
tuelles auraient pu etre evitees . Le Centre n'a
pu reussir a bien remplir son role pour di-
verses raisons, notamment :

• Credits et personnel insuffisants .

• D'autres organismes ont prefere creer leur
propre organisation (et ont apparemment
pu se procurer des fonds et du personnel

a cette fin) .

• Les organismes gouvernementaux et le pu-
blic interesse a ce domaine Wont gu6re
consulte le Centre pour obtenir des rensei-
gnements et le Centre West pas devenu la
source reconnue de renseignements specia-
lises .

• L'autorisation qu'a le Centre d'effectuer
lui-meme des recherches, bien que limitees ;

a fait craindre aux ministeres qu'iI rivali-
serait avec eux dans leurs propres domaines
specialises.

• On a tres peu encourage les organismes non
gouvernementaux a entreprendre des re-
cherches dans le Nord .

37 Le Centre n'a cependant pas ete entiere-
ment inutile. Il pourrait servir d'embryon a
une organisation beaucoup plus efficace et,
entre-temps, it a constitue une bibliotheque
sur le Nord et administre un petit fonds de
recherches qui a servi surtout dans le domaine
de l'anthropologie (bien que, dans la plupart
des cas, les sujets etudies auraient pu etre
confies a d'autres groupes de recherche du
gouvernement) .

Rgorganisation des recherches dans le Nord

38 L'organisation actuelle des recherches
dans le Nord est nettement insuffisante . La
plupart des recherches effectuees jusqu'a

maintenant ont porte sur les sciences natu-
relles et n'ont consiste, en bonne partie, qu'a
recueillir des donnees et a les comparer. On
n'a pas tente d'elaborer un programme uni-
fie, sauf pour ]a cartographie topographiqu e
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ou autre (y compris la gdologie et certains
aspects de ]a geophysique) . Dans ces derniers
cas, les organismes interesses ont dtabli eux-
memes leurs propres projets saisonniers ou
a long terme .

39 Jusqu'a tout dernierement, on a plutot
neglige les sciences sociales . On ne fait que
commencer a s'interesser aux etudes relatives
a 1'organisation administrative, a 1'adapta-
tion des aborigenes aux conditions nouvelles,
it l'influence des decisions gouvernementales
et autres sur ]a vie de ces peuples . 11 est evi-
dent, toutefois, que le personnel qualifie et
experimente est rare dans ce domaine .

40 A 1'heure actuelle, les recherches sur le
Nord peuvent se faire de diverses fagons :

- Par 1'entremise de ministeres ou d'orga-
nismes federaux distincts qui peuvent eten-
dre au Nord les travaux qu'ils font habi-
tuellement dans le Sud .

Par le ministere du Nord canadien et des
Ressources nationales, en vertu de ses
attributions spdciales dans les Territoires .

• Par 1'entremise d'un organisme interminis-
tdriel . (L'Etude de la plate-forme continen-
tale polaire en est un exemple, bien qu'il
releve du ministere des Mines et des Releves
techniques . )

• Par des organisations non gouvernemen-
tales, comme les universites, ou 1'Institut
de 1'Arctique.

Quel que soit l'organisme utilise pour effec-
tuer les recherches sur le Nord, une bonne
partie des depenses devra We prelevee a
meme les fonds publics .

41 Depuis une dizaine d'annees, les minis-
t8res ont ete portds a agrandir leurs installa-
tions et augmenter leur personnel afin de
pouvoir entreprendre des recherches de
grande envergure dans le Nord . Tel est le cas
surtout des ministeres des Mines et des Rele-

ves techniques, des Transports et des Peche-
ries, et un peu aussi des ministeres des Forets
et de 1'Agriculture . Ce qui pousse tellement
les ministeres a se tourner vers le Nord, c'est
que dans les provinces ils etudient les res-
sources a titre d'invites, car 1'Acte de 1'Ameri-
que du Nord britnnnique ne les y autorise
nullement . Dans les Territoires, la juridiction
federale reste incontestde . On prdvoyait deja,
vers la fin des annees 1940, cette rude vers le
Nord et on s'est efforce de I'endiguer ; tout
d'abord dans le cadre d'une politique qui ne
s'appliquait pas uniquement a la recherche,
on crea le Comite consultatif du Nord cana-
dien, puis plus tard on utilisa le Centre de
coordination des recherches sur le Nord . En
pratique, les ministeres avaient recours au
Comite lorsqu'ils desiraient faire seconder
un programme ou un projet particulier avant
de le presenter au conseil du Trdsor, mais ils
n'en tenaient plus compte lorsqu'ils crai-
gnaient que le Comitd tenterait de coordon-

ner ou de limiter leurs propres projets . De
toute faGon, le Comite, et encore moins le
Centre, n'a pas pu exercer l'autorite voulue
pour imposer ses vues .

42 La coordination interministerielle qui
existe actuellement est en grande partie spon-
tanee . Meme lorsque le Comite consultatif
du Nord canadien a approuve un projet, sa
realisation depend de la bonne volonte du
ministere appeld a fournir les fonds . Par con-
tre, un ministere peut entreprendre des recher-
ches sur le Nord sans consulter aucun orga-
nisme de coordination, a condition d'obtenir
les fonds voulus du conseil du Tresor qui n'a
pas reGu de conseils desinteresses sur la
meilleure fagon de distribuer des fonds pour
les recherches sur le Nord. Comme dans les
autres domaines, il en est resulte que ce sont
les ministeres les plus dloquents a faire valoir
leur demande qui ont le mieux rdussi .

43 II n'existe donc rien pour encourager les
projets interministdriels et aucun rouage ne
permet d'attribuer une part appreciable des
recherches sur le Nord a des organismes non
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gouvernementaux. Il n'existe non plus aucun
moyen de former les chercheurs necessaires
aux travaux, ni au sein du gouvernement ni

ailleurs. A part les subventions du Conseil
national de recherches, les minist&res Wont
pour ainsi dire rien accorde aux universites
ou a d'autres groupes de recherches, pas
meme au cours des dernieres annees alors que'
les depenses pour les recherches dans le Nord
ont monte en fleche .

44 Le systeme de controle ministeriel des
recherches sur le Nord n'a donne lieu a la
creation d'aucun centre permanent et bien
equilibre de recherches dans le Nord, bien
qu'on ait approuve, en 1962, le projet d'une
station scientifique a Inuvik dont les labora-

toires et autres installations seraient mis a
la disposition de tous les ministeres et peut-
etre meme des hommes de science du secteur

prive . 11 existe un certain groupement de pro-
jets distincts de recherches a quelques en-
droits, mais le chercheur independant en est
exclu . Les seules stations scientifiques poly-
valentes qui existent sont dues a]'initiative
privee, a 1'exception du centre cree par le
Conseil de recherches pour la defense a l'oc-
casion de 1'Annee geophysique internationale
au lac Hazen, et encore la, une bonne partie
du personnel ne venait pas du gouvernement .

Conclusion s

45 Le systeme actuel entraine le gaspillage
des fonds publics et du personnel et ne reussit
guere a faire entreprendre les recherches ne-
cessaires . Certaines conclusions s'imposent
donc :

• C'est le Bureau scientifique central qui
devrait s'occuper de la coordination du
travail scientifique sur le Nord et etablir la
liste des priorites .

Le ministere du Nord canadien et des Res-
sources nationales ne devrait pas entre-
prendre lui-meme des recherches scientifi-

ques sur le Nord (a supposer, bien entendu,
que le Musee national, le Service de ]a
faune sauvage et la Division des ressources
hydrauliques soient rattaches ailleurs) . Le
ministere atteindra mieux ses objectifs de
recherches en confiant le travail au minis-
tere approprie ou en empruntant pour
quelque temps les services des chercheurs
dont il a besoin pour une tache particuliere.

(A titre d'exemple, citons 1'etude de la geo-
logie economique des reserves petroliferes
de I'Arctique, pour laquelle le ministere
des Mines et des Releves techniques est
pleinement equipe.) Les recherches non
gouvernementales meritent d'etre forte-

ment encouragees.

L'administration centrale des installations
de recherches dans le Nord permettrait
d'en faire le meilleur usage possible en
commun . Ces installations, notamment les
stations scientifiques et les stations perma-
nentes de recherches, representent de gros
investissements et coQtent cher d'entretien ;
elles devraient donc We situees a des
endroits oiu elles puissent servir tous les
organismes au lieu d'un seul . Il serait

logique de confier la responsabilite de ces
installations au ministere du Nord cana-
dien et des Ressources nationales, qui les
administrerait comme un service et n'en

controlerait pas l'usage ; encore faudrait-il
que les divers ministeres et organismes
soient obliges de recourir a ces services .

46 Nous recommandons donc :

1 Que le ministere du Nord canadien
et des Ressources nationales
confie ses recherches a d'autres
ministeres ou a des groupes
prives .

2 Que le ministere du Nord cana-
dien et des Ressources nationales
soit charge de fournir dans le
Nord canadien les installations et
les services a des fins scientifiques .

LA RECHERCHE SCIENTIFIQUE ET SES APPLICATIONS 301



ROLE DE L'INDUSTRIE DANS LES

RECHERCHES GOUVERNEMENTALES

1 Il a ete dit dans la premiere partie du
rapport que le gouvernement ne confie qu'une
petite partie de ses recherches a l'industrie,
situation qui contraste fortement avec celle
qui prevaut en Grande-Bretagne et aux Etats-
Unis. Les sommes que le gouvernement
verse a l'industrie concernent surtout les re-
cherches et le developpement du materiel de
defense et de 1'energie atomique . Le gouver-
nement federal a recemment inaugure des
programmes particuliers visant a encourager
1'industrie a multiplier ses propres efforts
dans ces domaines, a perfectionner ses ins-
tallations et a accroitre son personnel de
recherches . Ces programmes sont decrits ci-
apres.

2 Le ministere de la Production de defense
a propose de subventionner un programme
de recherches et de mise au point technique
au sein de l'industrie canadienne . 11 a ete
reconnu que le Canada, dont ]a population
est relativement faible, se butait a des difii-
cultes exceptionnelles dans son effort pour
maintenir une industrie de defense convenable
en etroite collaboration avec les Etats-Unis .
La poursuite d'un objectif commun dans les
operations et les recherches militaires avait

impose l'integration du developpement et de
la production des armes et avait, du meme
coup, enleve au Canada la possibilite de de-
velopper ses propres systemes de defense . 11
fallait soutenir l'industrie canadienne, afin
qu'elle puisse maintenir sa capacite dans le
domaine du perfectionnement technique,
menacee par 1'annulation des programmes
voues a cette fin . Il importait de tracer
un programme a long terme d'expansion in-
dustrielle afin de creer au Canada une indus-
trie capable de repondre aux besoins militaires
canado-americains .

3 Un comite interministeriel (le Comite de
perfectionnement du ministere de la Produc-
tion de defense) a ete cree avec mission de
gerer les fonds sur recommandations de
ses groupes consultatifs dans les domaines
de 1'aeronautique, de 1'electronique et de
1'armement. On s'est surtout preoccupe de
decouvrir les besoins militaires particuliers
des Etats-Unis auxquels pourraient repondre
certains secteurs de l'industrie canadienne qui
ne travaillaient pas a plein rendement . A part
certains projets propres au Canada et dont
nous parlerons plus loin, des projets a long
terme ont ete elabores afin de permettre a
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l'industrie canadienne de rivaliser avec celle
des ttats-Unis dans ]a production des besoins
militaires des Etats-Unis .

4 Lorsque l'industrie canadienne s'est offer-
te a realiser des projets de recherche militaire
finances par les Etats-Unis, elle n'a eu que
peu de succes devant la concurrence des
1✓ tats-Unis. 11 est difficile a une industrie de
faire valoir qu'elle est en mesure d'entre-
prendre la recherche tant qu'elle n'a pas
quelque realisation a son credit, L'industrie
canadienne a connu son plus franc succes
dans les travaux qui ont pris naissance et ont
ete finances au Canada et qui, une fois menes
a bien, ont ete assures de la faveur des Etats-
Unis. Les travaux de ce genre actuellement
finances par le minist8re de ]a Production de
defense et par l'industrie comprennent, entr e

Tableau 6-SOUTIEN DE LA PUISSANCE TECHNOLOGIQUE-MINIST `ERE DE LA PRODUCTION DE DEFENSE,
CREDIT 72

autres, les avions Caribou, les avions a decol-
]age vertical, certains instruments de naviga-
tion aerienne et les recherches sur les fusees .

5 Parfois, meme s'il est convenu que le
developpement d'un materiel militaire des
ttats-Unis doit etre finance au Canada, des
diH'icultes subsistent : droits de propriete et
usage de ces droits, direction du projet par
des autorites americaines, mesures de secu-
rite, etc . Toutefois, la principale difficulte
reste de decouvrir a quels besoins militaires
des ttats-Unis les installations de l'industrie
canadienne peuvent repondre .

6 Voici quelles etaient les depenses impu-
tables sur le credit 72 du ministere de la
Production de defense au 30 novembre 1961 :

Programme Depenses reelles

Attendant 1'approbation en
principe du conseil du
Treso r

Approuv8es en principe
par le conseil du
Treso r

Autorisation accordee
(MPD 85) par le conseil
du Tresor de passe r
un contrat,

N o 1961-1962

$ $

10,000

475,000

Cumulatives AF
Annees AF 19.59-1960 1961-1962
a venir 1960-1961 a ce jour

contrats adjuges 43 , 8,465,067

TOTAL 51 : 8,950,06 7

7 En 1961, le Cabinet a approuve la creation
d'un fonds de recherches appliqtiees dans le
cadre du Programme de recherches indus-
trielles pour la defense . Suivant les termes
convenus :

• Le ministere de la Defense nationale de-
vait, avec 1'avis du ministere de la Produc-

7,556,748 4,752,775 1,432,21 9

13,506,498 4,752,775 1,432,21 9

tion de defense et du ministere des
Finances, elaborer un programme indus-
triel de recherches appliquees pour ]a
defense .

Le Conseil de recherches pour ]a defense
et le ministere de ]a Production de defense
devaient unir leurs efforts pour choisir ,

LA RECHERCHE SCIENTIFIQUE ET . SES APPLICATIONS 303



dans ]a ligne du programme elabore, les
domaines et projets de recherches a sub-
ventionner.

Les projets specifiques de recherche appli-
quee devaient etre sournis a I'approbation
du conseil du Tresor avant que ne soient
adjuges les contrats a l'industrie canadien-
ne de defense .

Les sommes affectees a ce programme de-
vaient figurer dans les previsions budge-
taires du Conseil de recherches pour ]a
defense sous une rubrique distincte, de
fai;on a etre separees des autres depenses
du Conseil .

8 Autrefois, lorsqu'une societe sollicitait
une subvention de recherche, le Conseil de
recherches pour la defense, avec l'aide du
ministere de la Production de defense et du
conseil du Tresor, entreprenait 1'examen du
projet d'etudes soumis et il evaluait 1'aptitude
de la societe a mener les travaux a bonne fin .

Ensuite, le ministere de la Production de
defense s'entendait avec la societe sur les
conditions financieres du contrat . On a trou-
ve, toutefois, que cette procedure convenait
mal a ce genre de travaux et il a ete decide,
vers la fin de 1962, de remplacer les contrats

par des subventions . Dorenavant, le minis-
tere de ]a Production de defense se borne a
evaluer 1'utilite des etudes proposees. On ne
peut encore passer de jugement sur la valeur
de cette nouvelle fai;on de proceder .

9 Le Conseil national de recherches a pris
1'initiative de fournir a 1'industrie une troi-
sieme source de fonds pour fins de recher-
ches . En 1961, un memoire presente au
Cabinet exposait la necessite ou se trouvait

1'industrie de recourir a I'aide federale pour
ses travaux de recherche et de perfectionne-

ment technique . 11 a ete convenu par la suite
que les entreprises industrielles du Canada
pourraient beneficier d'une aide financiere
pour fins de recherches, aux conditions sui-

vantes :

L'aide serait proportionnelle a la mise de
fonds consentie par l'industrie qui devrait
payer au moins la moitie du cout de chaque
programme d'etudes .

Le but general de I'accord serait de consti-
tuer dans l'industrie, chaque annee et
pendant quelque temps, un certain nombre
d'equipes competentes de recherches, et
l'on respecterait cet objectif au moment
d'apprecier selon leurs merites les projets
de recherches et de perfectionnement tech-
nique presentes par 1'industrie .

On consacrerait un million de dollars a
cette fin dans les credits parlementaires
affectes au Conseil national de recherches .

• Le Conseil national de recherches lancerait
le programme a titre d'essai apres avoir
pris l'avis de 1'industrie sur la fagon de
proceder .

• Des comites competents en matiere de
recherches appliquees et de perfectionne-
ment technique decideraient de I'aide fi-
nanciere a accorder, et le Conseil formerait
au besoin des comites d'experts choisis dans
les ministeres, les organismes de 1'Etat et

dans 1'industrie .

Les droits decoulant des projets de recher-
ches seraient la propriete de la societe

interessee .
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8
RELATIONS INTERNATIONALES DANS

LE DOMAINE SCIENTIFIQUE

1 Ces quinze dernieres annees, les relations
internationales dans le domaine scientifique
ont connu un developpement extraordinaire,
tant8t sous l'impulsion d'organisations de
fondation ancienne, tantot grace a des
institutions des Nations Unies comme

I'UNESCO, et souvent au moyen d'ententes
particulieres conclues pour repondre a un
besoin immediat, comme 1'Annee geophysi-
que internationale .

2 Toute proportion gardee, la contribu-
tion du Canada a ete importante . 11 a ete
1'h6te de plusieurs reunions internationales
et ses hommes de science remplissent des
fonctions dans divers organismes . Le Canada
a envoye ses delegues a de nombreux congres
(quelque cent invitations parviennent chaque
annee au ministere des Affaires exterieures)
et des centaines, peut-etre meme des milliers,
de savants representant les universites et 1'in-
dustrie sont alles a 1'etranger assister a des
congres ou visiter des institutions et des labo-
ratoires .

3 Il n'existe aucune organisation propre-
ment dite pour encourager de tels echanges .

Les invitations peuvent parvenir au gouver-
nement par voie diplomatique, ou bien
vont tout droit aux ministeres ou au Conseil
national de recherches . 11 n'existe pas de voie
officielle pour traiter ces invitations . Le mi-
nistere des Affaires exterieures ne possede
aucun service specialise pour s'occuper des
sciences et il n'envoie pas d'attaches scienti-
fiques a 1'etranger en qualite de representants .
permanents . Les relations scientifiques avec
1'etranger se font tant bien que mal, mais il
serait impossible de donner un expose detaille :
et ordonne de ]a faqon dont on procede . Les.
liens qui unissent le Canada et les Etats-Unis
ont un caractere particulier et les relations
avec les organismes de recherches et de per-
fectionnement technique de ce pays sont sou-
vent aussi etroites que celles qui existent au.
sein meme du pays. Au niveau officiel, le
Conseil national de recherches a cru avanta-
geux de designer un membre de son personnel

en permanence a Washington, avec le rang

d'attache a 1'ambassade canadienne . Un
autre a ete designe a Londres et il en sera un
jour de meme pour Paris . Le Conseil de re-
cherches pour la defense est lui aussi repre-

sente a Washington et a Londres.
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4 Parfois, le Canada del'egue des represen-

tants pour des periodes plus ou moins longues
aupres des institutions internationales spe-
cialisees, telles que l'Organisation meteoro-

logique mondiale, ]'Organisation pour l'ali-

mentation et 1'agriculture et l'Organisation
mondiale de la sante . Les relations officielles

avec ces institutions se font par 1'entremise
du ministere des Affaires exterieures, qui

prend conseil des ministeres ou organismes

interesses . Les relations avec 1'UNESCO re-

velent un autre genre de contact officiel sur
le plan scientifique international . Cette orga-

nisation n'est pas exclusivement scientifique,
aussi la question de la representation officielle

est-elle plus complexe . Le gouvernement ca-

nadien a designe le Conseil des arts du
Canada pour le conseiller dans ce cas parti-

culier et il a cree une Commission nationale
pour aider le Conseil .

5 Le Canada participe aussi a d'autres or-

ganismes scientifiques officiels sur le plan

international, dont les membres se recrutent

seulement dans quelques pays. Tels sont, par

exemple, les comites scientifiques des orga-

nismes comme 1'OTAN, et le Comite scienti-

fique du Commonwealth britannique.

6 Sur le plan non officiel, le tableau est

infiniment plus complexe et cela tient en
partie a la diversite des faqons dont se cons-

tituent les nombreuses organisations scienti-
fiques internationales . Les plus importantes

font, pour la plupart, partie du Conseil inter-

national des unions scientifiques . Le Conseil

national de recherches represente officielle-
ment le Canada au sein du Conseil et assure

aussi parfois ]a liaison avec des unions mem-

bres . Meme si le Conseil international des

unions scientifiques est en soi non gouverne-

mental, le Conseil national de recherches est
autorise d'y representer le Canada, car sa

delegation se compose d'hommes de science
qui ne sont pas des fonctionnaires .

7 Le Conseil national de recherches comble

ainsi partiellement un besoin . II a le devoir

de conseiller le gouvernement sur les ques-
tions internes d'ordre scientifique, et son pre-

sident est maintenant considere comme con-
seiller en matiere de relations exterieures

egalement . 11 est en fait, sinon en titre, le

conseiller scientifique du minist6re des Af-

faires exterieures et compte dans son person-

nel un specialiste des relations scientifiques
internationales . Comme le Conseil national

de recherches n'embrasse pas toutes les bran-
ches de la science, d'autres organismes gou-

vernementaux se reservent, a juste titre, le
droit de conseiller les Affaires exterieures sur

des questions relatives aux domaines qui sont

de leur ressort, notamment la meteorologie,
la geologie, ]a geographie, I'agriculture, les

pecheries, les forets et 1'oceanographie .

8 Le Conseil national de recherches fournit
une aide financiere aux delegues non gouver-
nementaux et a d'autres hommes de science
qui vont assister a des reunions internationa-
les . Cette aide ne couvre pas les frais de
voyage a l'etranger de membres du personnel
des ministeres, et il ne revient pas forcement
au Conseil de choisir les delegues qui repre-
senteront le Canada aux conferences inter-
nationales .

9 La question des voyages faits a 1'etranger

pour des fins scientifiques autres que 1'assis-

tance a des conferences officielles ou non
officielles n'a pas ete abordee . Et pourtant,

c'est peut-etre a ces conferences que les
hommes de science du gouvernement eta-

blissent les plus importants de tous les con-
tacts internationaux . 1II y a un va-et-vient
continuel de fonctionnaires des ministeres et

des organismes . Le seul registre central qui
soit se trouve au minist6re des Affaires exte-

rieures, a qui il incombe de dresser la liste
des personnes qui voyagent a 1'etranger avec

des passeports officiels .
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10 II n'est pas facile de fournir au ministere
des Affaires exterieures des conseils en ma-
tiere scientifique de faqon permanente et
complete. Le Conseil national de recherches
se dit satisfait des methodes peu convention-

nelles actuellement en usage, mais cet avis
n'est pas entierement partage par les minis-
teres interesses, ni encore par les milieux

scientifiqucs non gouvernementaux .

11 Nous recommandons donc :

Que la coordination des activites
scientifiques officielles a l'etranger
soit confide au Bureau scientifique
central deja propose, assiste par le
ministere des Affaires exterieures
et par le Conseil national de
recherches .
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Les appendices qui suivent contiennent la statistique de la recherche scientifique et technique
des ministeres et organismes d'Etat, a 1'exception des societes quasi commerciales comme la
Polymer Corporation et Air-Canada . Cette statistique est fondee sur des donnees-omises
dans les appendices-concernant les travaux et les domaines de recherche exploites par
chaque ministere ou organisme . Une synthese statistique du genre effectuee par la Com-
mission est indispensable a qui doit comprendre et coordonner le programme federal de
recherche ou formuler la politique a suivre dans ce domaine .

Les definitions employees par le Bureau federal de la statistique ont ete retenues dans le
present contexte . On entend par «recherche scientifique et technique)) toute recherche dans
les domaines des sciences ou de la technologie entreprise afin d'acquerir de nouvelles con-
naissances ou d'utiliser les connaissances anciennes et nouvelles, soit pour perfectionner un
produit ou un procede de fabrication, soit pour en trouver de nouveaux . Ont ete classes sous
cette rubrique :

• La recherche scientifique et technique, y compris 1'elaboration des programmes de re-
cherche et leur administration .

• L'observation des phenomenes scientifiques utiles a la recherche .

• Les services d'information scientifique interessant la recherche .

• Les bourses d'etudes et de recherche .

• La recherche scientifique et technique financee entierement ou en partie par 112tat en vert u
de contrats, de subventions, etc .

• Les services techniques-essais, appreciations ou autres-rendus a la recherche scienti-
fique et technique par I'entreprise privee .
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INDEX

A

ACCORDS FEDERAUX-PROVINCIAUX, administra-
tion du Nord canadien, 168 .

ACHATS ET APPROVISIONNEMENTS, ministEre

des Affaires exterieures, 126 .

ACTE DE L'AMERIQUE DU NORD BRITANNIQUE

(1867), 169 .
ACTIVITE A L'ETRANGER, ministere des Affai-

res exterieures, 115 .
ACTIVTCE POLITIQUE, ministere des Affaires

exterieures, 111 .

ACTIVrrE SCIENTIFIQUE, depenses, 200; re-

cherches financees par le gouvernement,
204 .

ADMINISTRATION FINANCIERE, SOci 6 1 6 Radio-

Canada, 47 .
AERONAUTIQUE, coordination des recherches

non ministerielles, 286 .
AFFAIRES EXTERIEURES, MINISTERE DES, orga-

nisation et gestion, 103 ; fonctions, 104 ;
developpement rapide, 105 ; organisation
a Ottawa, 111 ; regroupement des divisions,

114; chefs de missions, 116 ; services ad-

ministratifs et auxiliaires, 120 ; reseau Te-
lex, 124; gestion du personnel, 128 ; Bureau
d'aide aux pays etrangers, 132 .

AFFAIRES INDIENNES, 166 .

AFFAIRES INTERNATIONALES, rythme accelere,
105.

AGENCE CENTRALE, achats et approvisionne-

ments, 126.

AGENT cA TOUT FAIRE-, personnel du service

exterieur, 107 ; mutation, 107 .

AGENTS DES AFFAIRES EXTERIEURES, personnel

des services administratifs, 122 .

AGENTS DES TERRES E'r FORETS, 163, 166 .

AGENTS DIPLOMATIQUES, personnel du service

exterieur, 106 ; mutation, 106 ; recrutement

et formation, 108 ; formation plus ration-

nelle, 108 ; recrutement direct, 109 .

AGENTS RESPONSABLES, relations diplomati-

ques, 114.

AGRICULTURE, MINISTERE DE L', recherches

scientifiques, 200 ; activite scientifique, 205 ;

qualite des recherches elevee, 205 ; recher-

che dans les ministeres, 246 .

ALLOCATIONS, personnel du service exterieur,

110, 111 ; problemes de personnel, 118 .

AMBASSADEUR, les chefs de missions, 116 ;

coordination des services, 139.

APPROVISIONNEMENT, MINISTERE DE L', ser-

vices dans le Nord canadien, 178 .

ARCTIQUE (L'), ressources naturelles, 159 ;

administration, 164 ; tutelle federale, 168 ;

Esquimaux des iles, 170 ; agents de dis-

trict, 182 .

ARMEE CANADIENNE, programme de recher-

ches, 215 .
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ATOMIC ENERGY OF CANADA LTD,, developpe-

ment de 1'energie nucleaire,' 200; organis-

me de recherches, 220; rapports avec 1'in-

dustrie, 221 ; coordination des recherches
non ministerielles, 281 .

AUDITEUR GENERAL, Societe Radio-Canada,

25 ; comptes du territoire du Yukon, 162 .

AUTORITE CIVILE, direction des forces armees,

68 .

AVIATION ROYALE DU CANADA, croissance ra-

pide, 64 ; programme de recherches, 125 .

B

BANQUE DU CANADA, independance statutaire,

49 .
BIEN-ETRE SOCIAL, problemes du Nord cana-

dien, 157, 165 .
BILINGUISME, agents diplomatiques, 108, 109 .
BUDGET, Societe Radio-Canada, 25 ; adminis-

tration financiere de Radio-Canada, 48 ;
defense collective, 68 ; recherches forestie-
res, 207 ; Conseil national de recherches,
219 .

BUDGET DE RECHERCHES, ministere du Nord
Canadien et des Ressources nationales, 209 .

BUREAU D'AIDE AUX PAYS ETRANGERS, minis-
tere des Affaires exterieures, 131 .

BUREAU DES COUVERNEURS DE LA RADIODIFFU-
SION, Loi sur la radiodiffusion, 23 ; pou-
voirs de reglementation, 32 .

BUREAU NATIONAL DE PLACEMENT, au nord

des provinces, 176, 177 .

C

CABINET, rapports avec la Societe Radio-
Canada, 22 ; organisation au se rvice de la
defense, 66 ; effectif des forces armees, 82 ;
politique scientifique nationale, 227 .

-CANADIAN ARSENALS LTD-, recherches mili-
taires, 213 ; recherche et perfectionnement
du materiel de defense, 271 .

CARTOGRAPHIES, Commission geologique, 254 .
CENTRE D'ETUDES SCIENTIFIQUES, Conse ff na-

tional de recherches, 200 .
CHANCELLERIES, missions diplomatiques, 127 .
CHEFS DE MISSIONS, activite a 1'etranger, 116 .
CHEVAUCHEMENT, administration fi nanciere de

Radio-Canada, 48 .
CHURCHILL, 164, 169, 170 .
CITOYENNETE ET DE L'IMMIGRATION, MINIS-

TERE DE LA, emission des passeports, 131 ;
Direction des Affaires Indiennes, 166, 169 .

CODE CRIMINEL, passeports, 130.
COLONS, dahs le Nord canadien, 155; au

Yukon, 158 .
-COLUMBIA BROADCASTING SYSTEMa, employes

dans les services techniques, 46 .
COMITE CONSULTATIF, Societe Radio-Canada,

31 ; politique scientifique nationale, 226 .
COMITE CONSULTATIF INTERMINISTERIEL POU R
LE DEVELOPPEMENT DU NORD CANADIEN,

180 .

COMITE DE DEFENSE DU CABINET, organisation

au service de la defense, 66.
COMITE DES CHEFS D'ETAT-MAJOR, coordina-

tion confiee a un comite, 71 ; fonctions, 71,
73, 74.

COMITE DU CONSEIL PRIVE, politique scienti-

fique nationale, 225 .

COMITES PARLEMENTAIRES, Societe Radio-Ca-
nada, 21 .

COMITE SPECIAL DE LA RADIODIFFUSION, re-
commandation, 21-22.

COMMISSAIRE, fonctionnaire en chef du Yu-
kon, 162 ; administrateur des Territoires
du Nord-Ouest, 163 .

COMMISSION D'ENERGIE DU NORD CANADIEN,
175, 181 .

COMMISSION DU SERVICE CIVIL, civils an ser-
vice de la defense, 82 ; bureaux de recru-
tement et de formation dans le Nord
canadien, 177 .

COMMISSION FOWLER, Societe Radio-Canada,
23 ; financement de Radio-Canada, 28 ; re-
commandation, 35, 36 .

COMMISSION GEOLOGIQUE, evolution de I'ac-
tivite scientifique, 199 ; programme de re-
cherche, 254.

COMMISSION ROYALE, Societe Radio-Canada,
21 .

COMMONWEALTH, Bureau d'aide aux pays
etrangers, 132 .

COMMUNICATIONS, postes a 1'etranger, 123 ;
volume, 123 .

COMPAGNIE DE LA BAIE D'HUDSON, 161 .

COMPETENCES ADMINISTRATIVES, recherches
fi nancees par Ie gouvernement, 205 .

COMPTABILITE DE CAISSE, ministere de la De-
fense nationale, 63 .

COMPTABILITE D'EXERCICE, ministere de la De-
f.ense nationale, 63 .

COMPTES PUBLICS, depenses de defense, 63 .
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CONCLUSIONS, service de radio et de televi-

sion de haute qualite, 49 ; reorganisation

majeure necessaire a Radio-Canada, 49 ;

il faut relever le •traitement du personnel

de Radio-Canada, 50 ; il faut delimiter les

fonctions et les attributions de Radio-Ca-

nada et du Bureau des gouverneurs de la

radiodiffusion, 51; structure de recher-

ches entierement nouvelle recommandee,

240; ameliorations recommandees a ]a

politique administrative de recherches, 240 ;

aucun changement dans les installations

materielles, 240 ; lacune comblee par le

Bureau scientifique central, 241 ; etude des

ressources hydrauliques trop eparpillee,

260; le Bureau scientifique central de-

vrait s'occuper de coordonner le travail

scientifique dans le Nord, 301 ; le minis-

tere du Nord canadien et des Ressources

nationales ne devrait pas entreprendre de

recherches scientifiques sur le Nord, 301 ;

une administration centrale des installa-

tions de recherches dans le Nord, 301 .

CONGES, activite a 1'etranger, 118 .

CONSEIL, du territoire du Yukon, 162 .

CONSEIL CONSULTATIF, structure requise de

politique scientifique, 230.

CONSEIL D'ADMINISTRATION, Societe Radio-Ca-

nada, 24 .

CONSEIL DE RECHERCHES POUR LA DEFENSE,

etudes militaires, 200 ; organismes de re-

cherches militaires, 211 ; fonctions statu-

taires, 212 ; programme de recherches, 215 ;

recherches et perfectionnement du mate-

riel de defense, 263 ; coordination des

recherches non ministerielles, 281 .

CONSEIL DE RECHERCHES SCIENTIFIQUES ET

TECHNIQUES POUR LA DEFENSE, nouvel or-

ganisme, 216 .

CONSEIL DE RECHERCHES SUR LES PECHERIES,

activite scientifique, 206 ; recherche dans

les ministeres, 249 .

CONSEIL DU TRESOR, Societe Radio-Canada,
25 ; financement de la Societe Radio-Ca-
nada, 27; civils au service de ]a defense,
82 ; administration du Nord canadien, 174 ;
conditions de travail des fonctionnaires fe-
deraux dans le Nord, 177 ; coordination
dans le Nord canadien, 180 ; gestion des
etablissements de recherches, 235 ; politique
scientifique nationale, 277 .

CONSEIL NATIONAL DE RECHERCHES, eVOlu-

tion de 1'activite scientifique, 199 ; cen tre
d'etudes scientifi que, 199; centre d'etudes
scientifiques, 200 ; organisme scienti fi que
canadien, 218 ; rouages actuels de determi-
nation de la politique, 226; recherches in-
ternes du Conseil, 274; coordination des
recherches non ministerielles, 281 .

CONTROLE DE L'ADMINISTRATION, le presi-
dent du Comite des chefs d'etat-major,
74.

COORDINATION, fusion interarmes des services
communs, 71 ; de 1'activite federale dans le
Nord canadien, 175-183 .

CORPS DIPLOMATIQUE, recrutement et forma-
tion, 109 .

COOT D'EXPLOITATION, Societe Radio-Canada ,
23 .

D

DECENTRALISATION, Societe Radio-Canada, 40 .

DEFENSE COLLECTIVE, bases de l'organisation,

67 ; role de soutien, 67 .
DEFENSE NATIONALE, MINISTERE DE LA, depen-

ses federales, 61 ; effectifs militaires, 61 ;

employes civils, 61 ; bases de l'organisation,

66 ; sous-ministre delegue du ministre, 76 ;

fonctions du sous-ministre, 76 ; collabora-

tion avec le ministere des Affaires exte-

rieures, 104 .

DEPENSES, defense nationale, 61, 63 ; personnel
de ]a defense, 81 ; depenses dans le Nord,
157 ; activite scientifique, 203 ; recherches
pour la defense, 210 .

DIFFUSION, Societe Radio-Canada, - 26; acti-

vite d'un service de television, 33 .

DIPLOMATES, logement, 126 .

DIRECTION, relations diplomatiques, 111 .

DIRECTION DE LA GEOGRAPHIE, programme de

recherches, 252 .

DIRECTION DE LA METEOROLOGIE, programme

de recherches, 261 .

DIRECTION DES AFFAIRES INDIENNES, integra-

tion des Indiens du Sud, 170.

DIRECTION DES FORCES ARMEES, organisation

au service de la defense, 68 .

DIRECTION DES LEVES ET DE LA CARTOGRAPHIE,

programme de recherches, 255 .

DIRECTION DES MINES, programme de recher-

ches, 255 .

DIRECTIVES, probl'emes des . missions diploma-
tiques, 117 .
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DIVISION DES RESSOURCES HYDRAULIQUES, pro-

gramme de recherches, 258 .

DIVISIONS ADMINISTRATIVES, minist6re des Af-

faires exterieures, 120.

DOCUMENT, serv ice diplomatique, 124 .

DOCUMENTS DES AFFAIRES EXTE.RIEURES, clas-
sement, 125 .

E

EDUCATION, probleme du Nord canadien, 157,

165 .

EFFECTIF MILITAIRE ET CIVIL, gestion du per-

sonnel de la defense, 82.

EFFECTIFS DE DEFENSE, formule des forces

constituees, 68 .

EFFECTIFS DES FORCES ARMEES, Cabinet, 82 .

EFFECTIFS MILITAIRES, minist6re de la De-

fense nationale, 61 .

■ELDORADO MINING AND REFINING LIMITED*,

181 ; organisme de recherches, 221 .

ENTREPOTS, dans le Nord canadien, 178 .

ESQUIMAUX, 165, 169-174 .

ETATS-UNIS, recherches scientifiques, defenses,
203 ; recherches militaires, 210 ; recherches
militaires par l'industrie, 213, 214.

ETUDES SUR LES GLACES, recherches ministe-
rielles d'interet commun, 293 .

ETUDES TECHNIQUES, essor extraordinaire, 197 .

EXPLOITATION DE LA SOCIETE RADIO-CANADA, Ie

conseil d'administration, 29 .

EXPLOITATION DES RESEAUX, radiodiffusion,

42, 43, 44 .

F

FABRICATION OU PRODUCTION, reseaux de la

radiodiffusion, 43 .

FEMMES, service diplomatique, 118 .
FINANCEMENT, Societe Radio-Canada, 27 .

FONCTIONNAIRES, dans le Nord canadien, 179 ,
180 ; politique scientifique nationale, 223,
224 .

FONCTIONNAIRES CIVILS, services auxiliaires de
I la defense, 84, 85 .

FONCTION PUBLIQUE TERRITORIALE, 165 .

FONCTIONS, personnel du service exterieur,
106 .

FORCES ARMEES, Loi sur ]a defense nationale,
68; autonomie considerable, 68 ; role des
militaires et des civils, 79 ; employes ci-
vils, 79 ; retraite prematuree des officiers,

85 ; recherches militaires, 212 ; recherche et
perfectionnement du materiel de defense,
266 .

* FOREIGN OFFICE*, personnel des services ad-

ministratifs ; 122; travail de bureau, 124 .

FORETS, MINIST~ERE DES, programme de re-

cherches, 200 ; activite scientifique, 207 ; re-
cherche dans les ministeres, 251 .

FORMATION PROFESSIONNELLE, personnel du

service exterieur, 108 ; dans le Nord cana-
dien, 176 .

FORT SMITH, 161, 164, 177, 178 .

FROBISHER, 164, 169 .

FUSION, integration des services communs de

la Defense nationale, 70, 71, 72.

G

GENDARMERIE ROYALE DU CANADA, rapports
avec le Nord canadien, 167, 175 .

GESTION, Societe Radio-Canada, 22, 30 ; radio-
diffusion, 35 ; minist6re des Affaires exte-
rieures, 103 .

GESTION DE LA RECHERCHE, conduite future
de la recherche scientifi que, 232 .

GESTION DES DIVISIONS, minist6re des Affaires
exterieures, 113 .

GESTION DES ETABLISSEMENTS DE RECHERCHE,
contacts avec 1'exterieur, 234 .

GESTION D'UN BUREAU DE VOYAGE, minist 6 re
des Affaires exterieures, 121 .

GESTION DU PERSONNEL, serv ice diplomatique,
128 .

GRENFELL, succt ;S de 1'association, 173 .

GROUPE DE DIRECTION, Societe Radio-Canada,
35 .

H

HAUTS-COMMISSAIRES, les chefs de missions ,
116 ; activites officielles, 139 .

I

IMMIGRATION, coordination a 1'etranger,' 138 .

INDEMNITES, -personnel du service exterieur,

110 .

INDIENS, 165, 169-174 .

INDUSTRIE, activite scientifique, 203 ; recher-
ches pour la defense, 210; recherches mili-
taires, 213 ; subventions gouvernementales
a la recherche, 237 ; role dans les recher-
ches gouvernementales, 302.

INFLUENCES POLITIQUES, Societe Radio-Ca-

nada, 31 .
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INFORMATION, probl'emes des missions diplo-

matiques, 117, 121 .

INSTITUT NATIONAL D'AERONAUTIQUE, coordi-

nation des recherches non ministerielles,

288 .

INUVIK, 164-178 .

J

JUSTICE, MINISTERE DE LA, depenses federale s

dans le Nord, 157 ; services juridiques,
167 .

L

LABORATOIRES, Conseil national de recherches,

200 .
LABRADOR, 169 .
LANGUE FRANS',AISE, radiodiffusion, 41, 42 ; re-

crutement et formation des agents diploma-

tiques, ~109; necessite pratique, 110 .
LOGEMENT, ministere des Affaires exterieures,

126, 128 .
LOI CONCERNANT L'IMMIGRATION, passeports,

130 .
LOI SUR LA DEFENSE NATIONALE, direction

des forces armees, 68 ; president du Comite

des chefs d'etat-major, 73; fonctions du

sous-ministre, 75 .
LOI SUR LA RADIODIFFUSION, Societe Radio-

Canada, 23 ; pouvoirs du Bureau des gou-
verneurs de la radiodiffusion, 32 ; exploi-
tation des reseaux, 42 .

LOI SUR LE CONSEIL DE RECHERCHES, politi-
que scientifique nationale, 225 .

LOI SUR LE MINISTERE DES AFFAIRES EXTE-
RIEURES, 104 ; secretaire d'Etat aux Affaires
exterieures, 104 .

LOISUR LE MINISTERE DU NORD CANADIEN ET

. DES RESSOURCES NATIONALES, 170.

LOI SUR LE SERVICE CIVIL, fonctions de sous-
ministre, 75 ; civils au service de la defense ,
82 .

LOI SUR LES INDIENS, 170, 172 .

M

MACKENZIE (BASSIN Du), conditions generales,

158, 169, 170, 172 .

MARINE ROYALE DU CANADA, programme de

recherches, 215 .

MATERIEL DE DEFENSE, recherche et perfec-

tionnement, 263 ; Conseil de recherches pour

la defense, 263 ; directorats du perfectionne-

ment du materiel militaire dans les forces

armees, 266 ; Canadian Arsenals Ltd, 271 ;

ministere de la Production de defense, 271 .

METEOROLOGIE, activites federales dans le

Nord, 157, 175 .

MILITAIRES ET CIVILS, organisation au service

de la defense, 79 .

MINES, ressources minieres du Nord cana-
dien, 155, 159; enregistrement des conces-
sions, 163 ; registraires, 166.

MINES ET DES RELEVES TECHNIQUES, MINIS-

TERE DES, Etude de la plate-forme conti-

nentale polaire, 175 ; activite sur le fleuve

Mackenzie, 179 ; recherches scientifiques,

200 ; activite scientifique, 207 ; budget, 208 ;

programmes de recherche, 208 ; recherche

dans les ministeres, 252 .

MINISTERES, coordination a 1'etranger, 133 .

MINISTRE RESPONSABLE, structure requise de

de politique scientifique, 229 .

MISSIONS DIPLOMATIQUES, mutation des agents,

106 ; problemes, 116; residences officielles,

126 ; chancelleries, 127 ; logement du per-

sonnel, 127; activites particuliirres, 138 .

MUSEE NATIONAL DU CANADA, programme de

recherches, 257 .

MUTATION, agents responsables, 114 ; person-
nel des services administratifs des Affaires
exterieures, 121 .

N

NATIONS UNIES, engagements du Canada, 61 ;

defense collective, 67 .
NORAD, engagements du .Canada, 61 ; defense

collective, 67 .
NORD CANADIEN, etendue et population, 155 ;

administration territoriale, 161-168 ; evolu-

tion des Indiens et des Esquimaux, 169-174 ;

activite federale dans le Nord, 175-183 ;

recherches ministerielles d'interet commun,

296 .

NORD CANADIEN ET DES RESSOURCES NATIO-

NALES, MINISTERE DU, depenses federales

dans le Nord, 157 ; structure administrati-

ve, 159 ; fonctionnaires du Yukon, 162 ; des

Territoires du Nord-Ouest, 163 ; activite sur

le fleuve Mackenzie, 179 ; programme de

recherches, 200 ; activite scientifique, 209 ;

recherche dans les ministeres, 257 .

NORD-OUEST, 162-165 .

-NORTHERN TRANSPORTATION COMPANY*, trafic

fluvial sur le Mackenzie, 175, 179, 181 .

NOUVEAU-QUEBEC, 158 .
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0
OCEANOGRAPHIE, ministere des Pecheries, 207 ;

coordination des recherches non ministe-
rielles, 284 .

ORGANISATION, Soci6te Radio-Canada, 35 ; mi-
nistere des Affaires exterieures, 103 .

ORGANISATION AU SERVICE DE LA DEFENSE ,
conseillers civils du ministre, 77 .

ORGANISATION COMMERCIALE, Societe Radio-

Canada, 46 .

ORGANISATION DU SIEGE SOCIAL, Societe Radio-
Canada, 37 .

ORGANISATION SAINE, IMPERATIFS D'UNE, re-
seaux de ]a radiodiffusion, 43 .

ORGANISMES AUTONOMES, recherches finan-
cees par le gouvernement, 205 .

ORGANISMES DE RECHERCHES, recherches mili-
taires, 211 ; Conseil national de recherches,
218 ; Atomic Energy of Canada Ltd, 220 ;

autres organismes, 221 .

OTAN, engagements du Canada, 61 ; defense
collective, 67 ; administration integree, 139 .

P

PARLEMENT, rapports avec la Societe Radio-
Canada, 22, 27 ; controle financier de la
defense, 6 3

PASSEPORTS, ministere des Affaires exterieu-

res, 129; declarations frauduleuses, 130 .

PECHERIES, MINISTERE DES, activit6 sur le
fleuve Mackenzie, 179 ; programme de re-
cherches, 200; activit6 scientifique, 206 ;
recherche dans les ministeres, 249.

PENSION DU SERVICE PUBLIC, LOI SUR LA,

fonctionnaires du Yukon, 162 .

PENSIONS DE RETRAITE, retraite prematuree
des officiers, 85 .

PERSONNEL, Societe Radio-Canada, 23 ; de-
penses pour la defense, 63 ; personnel civil
a la Defense nationale, 77 ; agents res-
ponsables, 115 ; problemes des missions,
117 ; activit6 a 1'etranger, 118 ; coordination
a 1'etranger, 133.

PERSONNEL DE RECHERCHES, ministere de

1'Agriculture, 205 .

PERSONNEL DES AFFAIRES EXTERIEURES, rela-

tions diplomatiques, 106; remuneration,
110 ; travail de bureau, 125 .

PERSONNEL, GESTION Du; dans le Nord cana-
dien, 182 .

PERSONNEL MILITAIRE, gestion du personnel

de la defense, 81 .

PERSONNEL MILITAIRE ET CIVIL, conditions

d'emploi, 81 .

PERSONNEL PROFESSIONNEL DE RECHERCHES,

ministere de 1'Agriculture, 246.

PERSONNEL SCIENTIFIQUE, evolution de l'ac-

tivite scientifique, 200 ; ministere des Mines
et des Releves techniques, 208 .

PLAN DE COLOMBO, Bureau d'aide aux pays

etrangers, 131 .

PLANIFICATION, dans le Nord canadien, 173 .

PLATE-FORME CONTINENTALE POLAIRE, recher-

ches ministerielles d'interet commun, 292.

POLICE, problemes du Nord canadien, 157 .
POLITIQUE SCIENTIFIQUE NATIONALE, recher-

ches scientifiques, 223 ; critere de determi-

nation, 224; defauts de -la structure actuel-

le, 226 ; structure requise, 228 .
-POLYMER CORPORATION LTD*, organisme d e

recherches, 221 .
PORTS NATIONAUX, COMMISSION DES, port de

Churchill, 175 .

POSTES, MINISTERE DES, activit6 scientifique,
209 ; service de tri-electronique, 209 .

PRODUCTION DE DEFENSE, MINISTERE DE LA ,
recherches militaires, 213 ; programme de
recherches, 215 ; recherches et perfection-
Bement du materiel de defense, 271 .

PRODUCTION, FABRICATION OU, 2eseauX de ]a
radiodiffusion, 43 .

PROGRAMME DE RECHERCHES, activit6 scienti-
fique, 203 ; defense, 203 ; Conseil national
de recherches, 274.

PROGRAMME FINANCIER, Societe Radio-Cana-
da, 36 .

PROPRIETES 1MMOBILIERES, dans le Nord ca-
nadien, 178 .

PUBLICITE A L'ETRANGER, ministere des Affai-
res exterieures, 121 .

Q

QUARTIERS GENERAUX INTERNATIONAUX, de-

fense collective, 67 .

QUEBEC, Esquimaux demeurant dans le, 170.

QUEBEC DU NORD, 164 .

R
RADIO-CANADA, Service du Nord canadien, 175 .
RADIODIFFUSION, organisation du siege social,

37, 40; les reseaux, 40 ; exploitation des
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stations locales,' 43 ; fabrication ou 'pro-
duction, 43; imperatifs d'une saine orga-
nisation, 43 ; desordre dans l'organisation,
44; services techniques, 45 ; administration
financiere, 47 .

RAPPORT AU PARLEMENT, Societe Radio-Cana-

. da, 24 .

RECHERCHE INDUSTRIELLE, Conseil national de

recherches, 238 .

RECHERCHE MEDICALE, ministere de la Sante

nationale et du Bien-etre social, 208 .

RECHERCHES AGRICOLES, evolution de I'activite

scientifique, 199 .

RECHERCHES BIOLOGIQUES, ministere des Fo-

rets, 207 .

RECHERCHES DANS LES MINISTERES, recherches

financees par le gouvernement, 204 ; Agri-

culture, 246 ; Pecheries, 249; Forks, 251;

Mines et Releves techniques, 252 ; Nord

canadien et Ressources nationales, 257 ;

Transports, 261 .

RECHERCHES FINANCEES PAR LE GOUVERNE-

MENT, travaux de recherche des ministeres,

204 .

RECHERCHES MILITAIRES, recherches financees

par le gouvernement, 205 ; activite scienti-

fique, 210; forces armees, 212 ; Canadian

Arsenals Limited, 213 ; ministere de la Pro-

duction de defense, 213 ; le role de 1'in-

dustrie canadienne, 213 ; organisation et

coordination, 215 .

RECHERCHES NUCLEAIRES, Atomic Energy of

Canada Ltd ., 220.

RECHERCHES POUR LA DEFENSE, activite scien-

tifique, 210 .

RECHERCHES SCIENTIFIQUES, essor extraordi-

naire, 197; intervention du gouvernement,

197 ; ministere de I'Agriculture, 205; minis-

tere des Pecheries, 206 ; ministere des

Forks, 207 ; ministere des Mines et des

Releves techniques, 207; ministere de la

Sante nationale et du Bien-etre social, 208 ;

ministere du Nord canadien et des Ressour-

ces nationales, 209 ; ministere des Postes,

209 ; ministere des Transports, 210 ; roua-

ges actuels de determination de la politique,

225 ; Conseil prive, 225 ; Conseil national

de recherches, 226 ; Comite consultatif, 226 ;

organisation, 232 ; categories de recherches,

232 ; gestion des etablissements, 233 ; appui
financier aux universites, 236 ; universites

et autres organismes de recherches, 236 ;
relations avec 1'industrie, 237 ; responsa-
bilite des organismes superieurs, 240 ; Direc-
tion de la geographie, 252 ; Direction des
mines, 255 ; Service de la faune sauvage,
257; recherche et perfectionnement du ma-
teriel de defense, 263 ; role de l'industrie
dans les recherches scientifiques, 302 ; rela-
tions internationales dans le domaine scien-
tifique, 305 ; developpement extraordinaire
dans les relations internationales scienti-
fiques, 305 .

RECHERCHES SPATIALES, coordination des re-

cherches non ministerielles, 283 .

RECOMMANDATIONS, le president du comit e

des chefs d'etat-major habilite a exercer

le pouvoir ministeriel de direction sur les

forces armees, 75 ; le president du comite

des chefs d'etat-major charge du controle

et de 1'administration d'elements communs,

75 ; le president des chefs d'etat-major nom-

me -chef des etats-majors de la defense

canadienne=, 75 ; pouvoirs plus etendus au

sous-ministre de la Defense nationale, 78 ;

donner l'occasion de faire une carriere au

personnel -technique et administratif em-

ploye dans les forces armees, 80; multi-

plier les permutations entre etats-majors

et fonctionnaires civils, 80; besoins des

forces armees en effectifs militaires et civils

examines en meme temps que la revision

des plafonds des trois armes, 86 ; etude du

programme de la mise a la retraite dans

les forces armees et examen de la possi-

bilite de creer des emplois dans la fonction

publique pour les militaires retraites, 87 ;

activite politique du ministere des Affaires

exterieures dirigee par un sous-secretaire

d'Etat suppleant (politique) et services admi-

nistratifs et auxiliaires par un sous-secretaire

d'Etat suppleant (administration), 141 ; in-

tensifier la formation du service diplomati-

que, 141 ; affectation aux divisions politiques

des agents diplomatiques qui retournent au

Canada, 142 ; postes de chef de division

occupes par des agents d'un rang plus

eleve et possedant plus d'experience, 142 ;

services auxiliaires et administratifs assures

par un personnel ayant la competence et

l'experience voulues, 142 ; etablir une veri-

table carriere administrative aux Affaire s
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exterieures, 142 ; favoriser le recrutement

des femmes diplomees des universites, 143 ;

recrutement d'employes a 1'etranger, 143 ;

veiller a ne pas faire un usage exagere

des services de telecommunications, 143 ;

reorganiser les systemes de classement et

d'enregistrement et qu'ils soient confies a

un personnel experimente, 144 ; rehausser

le plafond des depenses pouvant etre en-

gagees par les chefs de missions diploma-

tiques, 144; passeports geres par le minis-

tere de la Citoyennete et de 1'Immigration,
144 ; activites des ministeres et organismes

a 1'etranger coordonnees par le chef de

la mission diplomatique, 145 ; que les agents

des affaires indiennes soient retires des

Territoires et que leur activite soit trans-

feree aux autorites de ces territoires, 166 ;

que les responsabilites a 1'egard des Indiens

du Nord soient transferees au ministere

du Nord canadien et des Ressources natio-

nales, 172 ; que l'on relache 1'application

stricte des reglements federaux et que 1'on

utilise la main-d'ceuvre et le materiel lo-

caux, 174; que la responsabilite pour Ia

Northern Transportation Company soit con-

fiee au ministere du Nord canadien, 181 ;

Conseil de recherches pour la defense rem-

place par un Conseil de recherches scienti-

fiques et techniques pour la defense, 217 ;
ce nouveau Conseil charge de fournir des

conseils au ministre de la Defense natio-
nale, 217 ; ti•ois armes fortement repre-

sentees au nouveau Conseil, 217; forma-
tion d'un Bureau de coordination de ]a

recherche et du genie militaire sous la

direction du nouveau Conseil, 217 ; etablis-

sements actuels de recherches pour la de-

fense rebaptises Laboratoires de la Defense

nationale et places sous le nouveau Conseil,

217 ; president du conseil du Tresor mi-

nistre responsable de la politique scienti-
fique, 230; etablissement d'un Bureau

scientifique central, 231 ; etablissement d'un
conseil consultatif scientifique national, 231 ;

fonction de secretaire du Conseil consul-

tatif remplie par un secretaire scientifique

et Bureau scientifique sert de secretariat

a ce Conseil, 231 ; recherche financee par

le ministere de 1'Agriculture geree par la

Direction des recherches, 249 ; laboratoires

regionaux crees par la fusion des unites

actuelles de recherches, 249 ; creation d'une

section d'application agricole, 249 ; do-

maines de recherche du ministere des

Pecheries reunis sous une Direction de

recherches du ministere, 251 ; role consul-

tatif au Conseil des recherches sur les

pecheries et ce Conseil nomme Conseil

consultatif de recherches sur les pecheries,

251 ; transfert au ministere des Pecheries

du Service de la faune sauvage auquel on

ajoutera la Section de zoologie du Musee

national, 257 ; recherches astronomiques de

1'Etat reunies dans la Direction des obser-

vatoires federaux, qui deviennent un insti-

tut national d'astronomie au sein du Con-

seil national de recherches, 283 ; recherches

du ministere du Nord canadien et des

Ressources nationales confiees a d'autres

ministeres, 301 ; installations et services a

fins scientifiques fournis par le ministere

du Nord canadien et des Ressources na-
tionales, 301 ; coordination des activites

scientifiques a I'etranger confiee au Bureau

scientifique central, 307 .

RECRUTEMENT, personnel diplomatique, 108 .

REGISTRAIRE FEDERAL, Territoires du Nord-

Ouest, 163 .

REHABILITATION, des Indiens et des Esqui-

maux, 173 .

RELATIONS DIPLOMATIQUES, activite a 1'etran-

ger, 115 .

RELATIONS INTERNATIONALES, ministere des

Affaires exterieures, 104; dans le domaine

de la recherche scientifique, 305 .

REMUNERATION, personnel diplomatique, 110 .

RENSEIGNEMENTS, activite a 1'etranger, 116 .

RESIDENCES OFFICIELLES, chefs de mission,
126.

RESSOURCES FORESTIERES, recherches scienti-

fiques, 207 .

RESSOURCES HYDRAULIQUES, etude dans d'au-

tres organismes, 259 .

RESSOURCES NATIONALES, politique scientifique

nationale, 223 .

RETRAITE OBLIGATOIRE, forces arm6es, 86 .

ROYAUME-UNi, recherches scientifiques, de-

penses, 203 ; depenses de recherches pour
la defense, 210; recherches militaires par

1'industrie, 213, 214 .

344 SECTEURS PARTICULIERS DE L'ADMINISTRATION



S

SANTP., problemes du Nord canadien, 157 .

SANTE NATIONALE ET DU BIEN-ETRE SOCIAL,

MINISTERE DE LA, depenses federales dans

le Nord, 157 ; services de sante, 167, 169 ;

programmes de recherches, 200 ; activite

scientifique, 208 .

SCIENCES, recherches biologiques, physiques
et sociales, 200 .

sECRETAIRES, service diplomatique, 119 .

SECRETARIAT SCIENTIFIQUE, structure requise

de politique scientifique, 229 .

SERVICE COMMUN, Commandement du Trans-

port aerien, 75 .

SERVICE DE LA FAUNE SAUVAGE, programme

de recherches, 257 .

SERVICE DIPLOMATIQUE, personnel des services

administratifs, 122 ; personnel recrute loca-

lement, 123 ; travail de bureau, 124 ; gestion

du personnel, 128 .

SERVICE JURIDIQUE, service d'expertise, 121 .

SERVICES ADMINISTRATIFS, ministere des Af-

faires exterieures, 111 ; personnel des

Affaires exterieures, 122 ; coordination a

1'etranger, 138 ; ministere des Affaires exte-

rieures, 140 .

SERVICES AUXILTAIRES, role des militaires et
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